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 Monsieur,
Je fais suite à votre transmission de nouveaux documents relatifs à vos demandes de
transcription des actes de naissance de vos enfants XXX et XXX.
Je vous informe que je ne suis toujours pas en mesure de transcrire ces actes.
En effet, il apparaît que l’acte de naissance de XXXX produit à l’appui de votre demande
contrevient aux dispositions des articles 87, 276 et 277 du Code de la famille sénégalais
(ordonnance rendue à la requête d’un mineur).
 Quant à XXX, son acte de naissance contrevient aux articles 87 du Code de la famille sénégalais
et 17 du Code de procédure civile sénégalaise (délai d’appel de deux mois non respecté entre le
jugement et l’enregistrement de l’acte), ainsi qu’à l’article 88 du Code de la famille sénégalais,
puisque la personne ayant produit le jugement de naissance à l’officier de l’état civil n’est pas
mentionnée comme déclarante.
 Les actes de naissance de vos enfants ne répondent pas de ce fait aux exigences de l’article 47
du Code civil.
Si vous entendez contester cette décision, il vous appartient de saisir le procureur de la
République près le tribunal judiciaire de Nantes (Service civil du Parquet – 44921 Nantes cedex
9).
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.

    Refus de transcription

L’impact des dysfonctionnements de l’é tat civil sénégalais ne se lit pas dans les rapports officiels,
mais dans des trajectoires administratives silencieuses et douloureuses. Des histoires qui ne font
pas de bruit, des démarches qui s’enlisent et des droits suspendus. Personne n’expose vraiment ce
que deviennent les demandes de transcription, ni ce qu’elles exigent, ni ce qu’elles brisent.
Derriè re un système local imprécis, négligeant de ses propres règles, c’est une administration
é trangère qui tranche, refuse, efface. Dans le cas ci-dessus, les transcriptions de deux actes de
naissance ont é té  rejetés : l’un enregistré  trop tô t, l’autre é tabli à  partir d’une requê te déposée au
nom d’un mineur, en violation des procédures sénégalaises. Deux enfants reconnus par la justice
sénégalaise, mais invisibles pour l’état civil français.
Cette situation n’a rien d’exceptionnel. Elle est devenue banale. Et c’est précisément ce qui la rend
insupportable.
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SIGLES ET ABRÉVIATIONS
 

AEC : Acte d’É tat Civil

CCAM : Certificat de Capacité  à  Mariage

CNI : Carte Nationale d’Identité

CNF : Certificat de Nationalité  Française

CFA : Franc de la Communauté  Financiè re Africaine

CF : Code de la Famille (sénégalais)

CC : Code Civil (français)

CPC : Code de Procédure Civile

DAKAR : Consulat Général de France à  Dakar

MEAE : Ministè re de l’Europe et des Affaires É trangères (France)

NEKKAL : Programme sénégalais de modernisation de l’é tat civil financé  par l’UE

OEC : Officier d’É tat Civil

TJ : Tribunal Judiciaire (français)

TA : Tribunal Administratif  (français)

TI : Tribunal d’Instance

UE : Union Européenne

Volet n°1 : Premier exemplaire original de l’acte d’é tat civil remis au déclarant
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AVANT-PROPOS  

Derriè re chaque acte d’é tat civil, chaque procédure de transcription, chaque tampon apposé  sur
une page, se tient une vie. Depuis plusieurs années, notre cabinet intervient en conseil et en
contentieux sur des dossiers mê lant immigration, nationalité  et é tat civil entre la France, le Sénégal
et d’autres pays . Au cœur de cette pratique : les actes d’état civil sénégalais et leur difficile
transcription par le Consulat de France à Dakar.
Ce que nous avons observé  va au-delà  du simple blocage administratif. Il s’agit d’un véritable
chaos juridique, silencieux mais ravageur. D’un cô té , une administration consulaire française
exigeante, appliquant avec rigueur les normes du Code de la famille sénégalais en matiè re d’é tat
civil. De l’autre, un système d’état civil sénégalais traversé par des défaillances structurelles,
erreurs de rédaction, actes mal conservés, jugements marginaux omis, identités discordantes…
ignorant ses propres règles.

Les conséquences humaines sont d’une gravité  que très peu mesurent : enfants privés de
filiation, familles séparées, droits à la nationalité suspendus, retraits de CNF, impossibilité
de voyager, de se marier, d’étudier etc... Et ce drame, pourtant bien réel, n’est ni documenté  ni
débattu. Il s’impose dans les silences, les classements sans suite, les procédures rejetées.

Cette publication est née d’une nécessité  : dire, comprendre, proposer. Il ne s’agit pas d’un
réquisitoire mais d’un signal d’alerte. À  travers l’analyse de cas concrets, d’extraits de décisions,
nous entendons éclairer les logiques qui gouvernent les refus de transcription, et identifier les
leviers d’action.

Il est temps d’interroger la pertinence du système actuel, tant au Sénégal qu’au sein de
l’administration française. Car un état civil fiable, accessible, sécurisé, est l’un des fondements
de la crédibilité d’un État. Il conditionne la reconnaissance internationale, la mobilité  des
citoyens, l’effectivité  des droits. Aujourd’hui, ce sont aussi bien des ressortissants sénégalais qui se
voient refuser des visas, des titres ou une régularisation, que des Français, nés au Sénégal ou y
ayant des attaches, dont les enfants ne peuvent béné ficier de leur nationalité .

Face à  cette double impasse, notre objectif est clair : plaider pour la réforme des pratiques, d’un
côté comme de l’autre. Repenser le droit, simplifier les procédures, restaurer la confiance. Ce
manifeste s’adresse à  toutes celles et ceux, juristes, décideurs, usagers, chercheurs, qui souhaitent
comprendre ce chaos, et contribuer à  en sortir.

7



 

 

 

L’état civil constitue l’ossature juridique de l’identité d’un individu. Il regroupe l’ensemble
des informations permettant de l’identifier dans la socié té  : nom, prénoms, date et lieu de
naissance, filiations, situation matrimoniale, et le cas échéant, le décès.  Ces informations sont
consignées dans des actes officiels rédigés et enregistrés par un officier d’é tat civil, puis
conservés dans des registres dédiés. L’accès à  une scolarité , aux documents officiels, à
l’inscription à  un fichier é lectoral, à  un emploi formel, à  un titre de sé jour ou à  une nationalité
dépend de l’existence d’un acte d’é tat civil fiable . En ce sens, il est la condition d’existence
juridique d’une personne, et l’indicateur de sa reconnaissance par l’administration.

[1]

[2]

                         Les exigences de la transcription

Lorsqu’un acte d’é tat civil, concernant un français, est dressé  à  l’é tranger, il peut être
enregistré sur les registres d’état civil en France par le biais d’une formalité appelée
"transcription". Celle-ci permet la production de ses effets juridiques en France, notamment en
matiè re de nationalité  (passeport ou CNI française), de filiation ou de droits sociaux. 
Au Sénégal, la transcription d’un acte sur les registres français ne peut ê tre sollicitée qu’auprès
du Consulat général de France à  Dakar. La demande peut ê tre déposée en présentiel ou
transmise par courrier.

Pour une transcription d’acte de naissance ou de mariage, l'ensemble des actes originaux des
actes d’é tat civil doit ê tre produit notamment le volet numéro 1, la copie litté rale ou le livret de
famille. La nationalité  française du demandeur au moment de l’événement doit ê tre démontrée
par des documents clairs et non contestables.

La transcription des actes é trangers a pour  fondement  l'article 47 du Code civil, selon lequel :

“Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les
formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures
ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles,
que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la
réalité. Celle-ci est appréciée au regard de la loi française.”.

 DIOUF Ndigue, l’É tat civil au Sénégal : cadre organisationnel et juridique, tome 1, abis éditions, 2015, page 5[1]

 Article 7 de la convention relative aux droits de l’enfant : L’enfant est enregistré  aussitô t sa naissance et a dès celle-ci le droit à  un nom et à  une
nationalité , et le droit de connaître ses parents et d’ê tre é levé  par eux. Les Etats veilleront à  mettre ces droits en œuvre conformément à  leur législation
nationale et aux obligations que leur imposent les instruments internationaux applicables en la matiè re, en particulier dans les cas où  faute de cela
l’enfant se trouverait apatride.

[2]

INTRODUCTION 
UN ÉTAT CIVIL AU CŒUR DES ENJEUX 

DE RECONNAISSANCE
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Cette disposition implique la régularité  de l’acte é tranger au regard du droit local, et c’est précisément
là  que réside l’un des obstacles majeurs au Sénégal. En effet, les failles structurelles du système
d’état civil sénégalais compromettent la conformité formelle attendue par l’administration
française dans le cadre de la transcription. Parmi ces fragilités, le rô le central et souvent
problématique des officiers d’é tat civil mérite une attention particuliè re.

                         Les failles structurelles du système d’état civil sénégalais

Dans de nombreuses zones rurales ou enclavées, l’accès aux centres d’é tat civil reste extrêmement
limité .  Le coût des démarches, les longues distances à parcourir, et surtout l’absence d’une
information accessible dissuadent de nombreuses familles d’enregistrer les naissances dans les
dé lais légaux. Ce sous-enregistrement massif crée une première rupture dans le parcours
administratif des citoyens.  À  cela s’ajoutent des infrastructures inadaptées : registres entreposés
sans protection adéquate, locaux en mauvais état, absence de matériel de base, autant
d’é léments qui fragilisent la conservation et la fiabilité  des actes.  Dans un tel environnement, les
risques de pertes, de ratures ou de falsifications sont démultipliés.

[3]

[4]

[5]

[6]

La désorganisation territoriale contribue également au chaos ambiant. Des centres secondaires ont
é té  implantés sans véritable planification, générant des doublons, une dispersion des responsabilités,
et une absence de contrô le sur la cohérence des registres.  Or, ce sont les officiers d’é tat civil, souvent
livrés à  eux-mêmes, qui doivent assurer la continuité  et la fiabilité  des enregistrements. Pourtant, leur
encadrement est largement dé ficient : ni concours, ni certification obligatoire, ni obligation de
formation continue ne sont imposés. De ce fait, beaucoup d’officiers sont nommés sans réelle
compé tence juridique ni administrative. Cette absence de professionnalisation fragilise toute la
chaîne de l’é tat civil.

[7]

La question des frais informels ajoute une couche d’opacité  supplémentaire. Bien que la gratuité  de
l’enregistrement soit consacrée par les textes, de nombreux usagers se voient contraints de verser
des sommes "officieuses" pour accé lé rer une démarche, récupérer un document ou simplement
obtenir un acte conforme.  Ces pratiques discré tionnaires, souvent tolé rées, alimentent la dé fiance et
remettent en cause la sincérité  des procédures.

[8]

 Fonds Fiduciaire d’Urgence pour l’Afrique, Programme d'appui au renforcement du système d’information de l’é tat civil et à  la consolidation d’un fichier
national d’identité  biomé trique au Sénégal, Rapport d’analyse de la cartographie de l’é tat civil, Mai 2019, page 18

[3]

 ANSD, L’enregistrement des faits d’é tat civils au Sénégal : mariages, naissances et décès, 2015 [4]

 FOUQUET Kévin, L’é tat civil sénégalais aujourd’hui, de l’enregistrement à  l’archivage : les difficultés d’un outil de bonne gouvernance et de respect des droits
humains. In: La Gazette des archives, n°259, 2020- Archivistique et mondialisation : vers une archivistique-monde ? pp. 115-128

[5]

 ibid[6]

 https://www.thiesinfo.com/Reforme-de-l-etat-civil-au-Senegal-enjeux-et-solutions-pour-un-systeme-plus-efficace_a7064.html (consulté  le 31 Mai 2025 à
11h28)

[7]

 https://www.ouestaf.com/senegal-les-defis-de-la-numerisation-de-letat-civil/ (consulté  le 03 Juin 2025 à  14h41)[8]
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S’ajoute à cela une digitalisation amorcée  mais inachevée. La numérisation, lorsqu’elle est
engagée, repose sur des registres physiques qui sont eux même défectueux , les bases ne
communiquent pas entre elles, et les officiers locaux continuent d’enregistrer à  la main dans des
carnets précaires.

[9]

[10]

Enfin, les délais de traitement sont longs, les pertes de documents fréquentes, et l’usager demeure
dans l’incertitude la plus totale. Le moindre écart ou la plus petite incohérence entre deux actes peut
entraîner, des années plus tard, un refus de transcription par les autorités françaises. Et ce, sans que
l'intéressé  ne soit nécessairement informé  du fondement de la décision. Ce dé ficit de transparence se
double d’un manque criant de sensibilisation : les populations, souvent peu ou mal informées sur
l’importance de l’état civil, ignorent les démarches à effectuer ou les délais à respecter. Les
campagnes de sensibilisation, quand elles existent, restent épisodiques et mal ciblées.

À  ces dysfonctionnements institutionnels s’ajoute une problématique plus insidieuse mais tout aussi
dé lé tè re : la corruption et la fraude à l’état civil.  Dans de nombreux cas, des individus non
é ligibles aux droits attachés à  la nationalité  sénégalaise par la naissance parviennent à se faire
inscrire frauduleusement sur les registres d’état civil, souvent grâ ce à  des complicités internes.
Des actes de naissance sont é tablis de manière fictive , sans aucune réalité  biologique ou
territoriale, parfois même pour des personnes nées à  l’é tranger, voire totalement inconnues des
services de santé  ou scolaires. Ces actes frauduleux peuvent ensuite servir de base à  des demandes de
passeports , de cartes nationales d’identité  ou, dans le cadre des transcriptions, à  des
revendications de nationalité  française par filiation ou par mariage. Le résultat est un brouillage
complet des fichiers, une perte de fiabilité des registres, et surtout une atteinte grave à
l’égalité entre les usagers. Le manque de traçabilité  des procédures, compromet non seulement
l’intégrité  du système sénégalais, mais elle nourrit aussi, de manière indirecte, la suspicion
généralisée des autorités consulaires étrangères à l’égard de tous les actes émanant du
Sénégal y compris ceux parfaitement réguliers.

[11]

[12]

[13]

[14]

Il sera donc intéressant d'analyser dans un premier temps, les cas typiques et les motifs
fréquents de refus de transcription par le Consulat de France à  Dakar et dans un second temps la
pratique consulaire française et ses conséquences juridiques et humaines et enfin, une série de
recommandations concrètes visant à  amé liorer le fonctionnement de l'é tat civil sénégalais et à
renforcer la transparence, la cohérence et la sécurité  juridique de la procédure de transcription en
droit français.

 https://www.adie.sn/actualites/actu-convention-anec (consulté  le 03 Juin 2025 à  15h07)[9]

 https://www.rts.sn/actualite/detail/societe/letat-civil-au-senegal-diagnostic-dun-systeme-en-quete-de-digitalisation (consulté  le 03 Juin 2025 à  15h30)[10]

 https://www.senenews.com/actualites/394-certificats-de-naissance-64-certificats-de-mariage-58-cachets-dofficiers-detat-et-5-bac-saisis_470996.html
(consulté  le 03 Juin 2025 à  15h20)

[11]

 https://primature.sn/publications/actualites/reunion-interministerielle-sur-letat-civil (consulté  le 03 Juin 2025 à  15h24)[12]

 https://www.pressafrik.com/AIBD-trois-3-Guineennes-arretees-alors-qu-elles-tentaient-de-rallier-l-Espagne-avec-de-faux-papiers_a256006.html (consulté
le 03 Juin 2025 à  15h32)

[13]

 GISTI, Etat civil : validité  des actes é trangers et recours, Mars 2011, page 30[14]
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Lorsqu’elle est saisie d’une demande de transcription d’un acte de naissance, l’administration
française examine la régularité  de l’acte d’é tat civil produit à  la lumière de l’article 47 du Code civil. 
Pour rappel cet article consacre la présomption de validité  des actes d’é tat civil é trangers, sous
réserve qu’ils aient é té  é tablis conformément aux règles locales et qu’aucune preuve ne vienne
démontrer leur irrégularité , leur falsification ou l’inexactitude des faits qui y sont déclarés.
Pour apprécier cette régularité , le Consulat applique strictement les dispositions du Code de la famille
sénégalais.

Le demandeur produit de nombreux documents dans le cadre de sa demande de transcription:

PARTIE 1 : LES IRRÉGULARITÉS AU CŒUR DES REFUS
CONSULAIRES DES TRANSCRIPTIONS

L’examen des motifs de refus opposés par le Consulat de France à  Dakar révè le une réalité
troublante : la masse et la nature des irrégularités relevées dans les actes d’état civil
sénégalais laissent apparaître un niveau de fragilité  institutionnelle, en décalage profond avec les
normes juridiques et administratives applicables à  l’é tat civil.

Ce constat s’é tend à  l’ensemble des actes soumis à transcription : naissances, mariages, mais
aussi documents produits dans le cadre des procédures de nationalité. Cette partie entend
exposer à  partir de cas concrets et d’appuis juridiques, la logique de ces refus, en montrant comment
l’irrégularité  d’un dé tail peut suffire à  disqualifier une vie entiè re.

CHAPITRE 1 - LES IRRÉGULARITÉS FORMELLES
 DANS L’ÉTABLISSEMENT DES ACTES DE NAISSANCE

Formulaire de demande de transcription
Volet n°1
Copie litté rale de l’acte de naissance (moins de 6 mois)
Acte de naissance français du parent (moins de 3 mois)
Passeport du parent français
Acte de mariage ou reconnaissance (preuve de filiation)
Livret de famille
Justificatif de domicile
Certificat de nationalité  française (pour les personnes majeures)
Acte de naissance + passeport du parent é tranger

C’est précisément à  ce stade que de nombreuses irrégularités apparaissent : défauts de signature,
incohérences entre versions, mentions obligatoires absentes, violations des règles de
filiation… Autant de manquements qui, une fois relevés, entraînent des refus de transcription
systématiques. 

11



Exemples d’irrégularités 
fréquemment relevées dans les décisions de refus 

de transcription 

Absence de la mention “inscription déclaration tardive” 

Dans plusieurs affaires, le Consulat de France à  Dakar a opposé  un refus à  des demandes de
transcription d’actes de naissance de ressortissants français nés au Sénégal sur le fondement
des dispositions de l’article 51, alinéa 4, du Code de la famille sénégalais, lequel prévoit :

«(…) Lorsqu’un mois et quinze jours se sont écoulés depuis une naissance sans qu’elle ait fait
l’objet d’une déclaration, l’officier de l’état civil peut néanmoins en recevoir une déclaration
tardive pendant le délai d’une année à compter de la naissance à condition que le déclarant
produise à l’appui de sa déclaration un certificat émanant d’un médecin ou d’une sage-femme ou
qu’il fasse attester la naissance par deux témoins majeurs. En tête de l’acte dressé tardivement
doit être mentionné : «inscription de déclaration tardive». Cette mention doit également
figurer sur le répertoire alphabétique de l’année en cours, prévu par l’article 39 du présent Code.
Mention de la déclaration tardive et de son numéro est portée en marge de l’acte de naissance
antérieur le plus proche en date. »

Sur cette base, le Consulat considère que les actes dressés au delà  des 45 jours  ne comportant
pas expressément la mention «inscription de déclaration tardive», ne répondant pas aux
exigences de forme énoncées par ce texte sont irréguliers, et refuse en conséquence d’y
accorder foi pour l’examen des demandes. 

Absence de la précision de la date de délivrance de l’acte d’état civil

L’absence de la mention de la date de dé livrance sur un acte d’é tat civil constitue un autre
motif fréquemment invoqué  par l’administration française pour refuser la transcription d’un
acte de naissance é tabli à  l’é tranger, notamment au Sénégal.

En effet, l’article 40 du Code de la famille sénégalais dispose que :

«(…) Tout acte de l’état civil, quel qu’en soit l’objet, énonce l’année, le mois, le jour et l’heure où il
est reçu, les prénoms et nom de l’officier de l’état civil, les prénoms, nom, professions et domiciles
de tous ceux qui y sont dénommés.»

Cette exigence vise à  garantir la traçabilité  et la fiabilité  des actes, en permettant notamment
de situer leur é tablissement dans le temps. Lorsque cette mention est absente, l’administration
française considère que l’acte est entaché  d’une irrégularité  formelle remettant en cause sa
valeur probante. 
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Actes fictifs ou inexistants dans les registres

Il arrive que des actes produits à  l’appui d’une demande de transcription ne correspondent à
aucune inscription réelle dans les registres officiels. Le numéro sur le registre correspond à une
autre personne ou est inexistant. En d'autres termes, l'acte présenté  semble é tabli de toutes
pièces, sans trace dans les archives du centre d’é tat civil. 

                          Rectification d’actes sans ordonnance ni jugement 

En pratique, il est fréquent que les administrés se tournent directement vers l’officier de l’état
civil afin de solliciter la rectification d’erreurs matérielles affectant un acte d’é tat civil. Cette
démarche est souvent entreprise sans saisine préalable du procureur de la République ou du
président du tribunal compé tent, pourtant seuls habilités, dans le cadre des procédures légales, à
autoriser l’officier de l’é tat civil à  procéder auxdites modifications.

                          Transcription d’un jugement supplétif avant expiration du délai d’appel

Un acte d’é tat civil é tabli sur la base d’un jugement  non encore dé finitif (sous dé lai d’appel) est
considéré  comme juridiquement irrégulier. L’administration française refuse alors la transcription
tant que la décision n’est pas revê tue de l’autorité  de la chose jugée.
En effet, l’article 17 Code de procédure civile sénégalais dispose que : 

“Le délai pour interjeter appel des jugements en premier ressort est de deux mois. Ce délai court du
jour du prononcé du jugement s’il est contradictoire et de sa notification s’il est par défaut. L’appel est
interjeté par déclaration soit au greffe du tribunal départemental qui a prononcé le jugement, soit au
greffe du tribunal compétent pour en connaître. Dans ce dernier cas, le greffier du tribunal en avise
sans délai le greffier du tribunal départemental. Dans tous les cas, ce dernier transcrit la déclaration
sur un registre à ce destiné et en fait mention sur la minute du jugement. Dans les dix jours, il en donne
avis à l’intimé par la voie administrative et transmet le dossier au greffe du tribunal.”

                          Discordances entre les actes des parents et ceux des enfants

Des divergences entre les informations portées sur l’acte de naissance des enfants et celles figurant
sur les actes des parents (filiation, orthographe des noms, dates de naissance, lieux) sont
interpré tées comme des indices d’irrégularité .

                          Absence de mentions marginales obligatoires

L’omission des mentions en marge (reconnaissance, jugement etc…) constitue une dé faillance
formelle qui affaiblit la valeur probante des actes de naissance.

13



Exemple de l’absence de signature du déclarant 

“Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
 En effet, ce dernier contrevient aux articles 38, 40 et 41 du Code de la famille (sur le volet 1, le
père qui est le déclarant n’a pas signé). Il ne répond pas de ce fait, aux exigences de l’article 47
du Code civil.”

Dans cette illustration, le Consulat de France à  Dakar a refusé  de transcrire un acte de naissance
d’un ressortissant français né  au Sénégal, au motif que l’acte présenté  ne respectait pas les
exigences de forme prévues par la législation sénégalaise. En l’espèce, le volet numéro 1 de l’acte de
naissance ne comporte pas la signature du père déclarant. Cette absence de signature est
interpré tée comme une non-conformité  aux dispositions de l’article 41, en l'absence de toute
mention explicative portée par l’officier de l’é tat civil. Ce manquement a donc conduit au refus de
transcription de l’acte sur les registres de l’é tat civil français.

Exemple de différence du nom de l’officier d’état civil qui a reçu
la déclaration de naissance sur les différentes copies littérales
de l’acte de naissance

“Je vous confirme l’impossibilité de transcrire l’acte de naissance numéro XXX de l’année 2018
que vous avez produit. En effet, cet acte n’est pas régulier au regard de l’article 47 du Code
civil qui soumet la force probante des actes de l’état civil dressés à l’étranger à leur régularité
eu égard à la loi étrangère en vertu de laquelle ils ont été dressés, ainsi qu’à leur authenticité.
En l’espèce, l’acte de naissance sénégalais produit n’est pas conforme aux articles 38 et 40 du
Code de la famille sénégalais, en ce sens que le nom de l’officier d’état civil qui a recueilli la
déclaration diffère sur volet n°1 de l’acte de naissance produit et sur les copies littérales de
cet acte délivrées les XX XX 2019 et le XX XX 2020. Cet acte est par conséquent irrégulier et ne
peut être transcrit sur les registres de l’état civil français.”

Dans cet exemple, deux copies litté rales de l’acte de naissance d’une même personne ont é té
produites, datées respectivement de 2019 et 2020. Chaque copie mentionne un officier de l’é tat civil
diffé rent comme ayant reçu la déclaration de naissance. 
Le refus est motivé  au regard des articles 38 et 40 du Code de la famille sénégalais, qui régissent
la composition, la tenue et la fiabilité  des registres de l’é tat civil.

Exemple de différence du nom de l’officier d’état civil ayant reçu
la déclaration de naissance entre le volet n°1 et la copie littérale

“Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
 En effet, son acte de naissance contrevient à l’article 47 du Code de la famille sénégalais,
puisque l’identité de l’officier de l’état civil ayant reçu la déclaration diffère entre le volet 1 et la
copie littérale.
 Cet acte ne répond pas de ce fait aux exigences de l’article 47 du Code civil.”

En illustration, quelques cas concrets permettront de mesurer, de manière très tangible,
l’ampleur et les effets de ces dysfonctionnements administratifs.
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“Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
En effet, ce dernier contrevient à l’article 47 du Code civil, notamment parce que les faits qui y
sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. Sur le volet 1 vous êtes cité comme déclarant, or
au vu des signatures, la naissance de votre enfant a été déclarée par la mère. En outre, l’identité
de l’officier de l’état civil ayant reçu la déclaration diffère entre le volet 1 et la copie littérale de
l’acte de naissance, ce qui contrevient à l’article 47 du Code de la famille sénégalais.”

Le nom de l’officier d’é tat civil ayant reçu la déclaration de naissance diffè re entre le volet n°1 de
l’acte et la copie litté rale. Autrement dit, deux identités distinctes d’officiers d’é tat civil figurent sur
des supports censés ê tre les reproductions fidè les d’un même acte de naissance.

Exemple de la mention de deux officiers d’état civil différents et
numérotation incohérente

“Je me réfère à votre demande de transcription, dans les registres de l’état civil consulaire de ce
Consulat, de votre acte de naissance.
Je ne suis malheureusement pas en mesure de transcrire cet acte. Celui-ci a en effet été établi en
contravention à l’article 47 (deux officiers d’état civil différents) du Code de la famille du
Sénégal.
 Il s’avère également que sa numérotation est incohérente au regard des actes établis durant la
même année et par le même centre d’état civil. Il ne reflète donc pas la réalité des faits et il ne
répond pas, de ce fait, aux exigences de l’article 47 du Code civil.”

Le Consulat de France à  Dakar refuse de transcrire un acte de naissance sénégalais, en raison de deux
irrégularités majeures constatées entre les diffé rentes versions de l’acte :

Sur le volet numéro 1, le père est indiqué  comme déclarant,
Mais à  l’examen des signatures figurant sur l’acte, il apparaît que la déclaration a é té  faite par la
mère.

Par ailleurs, une seconde anomalie est relevée : le nom de l’officier d’é tat civil ayant reçu la
déclaration n’est pas le même sur le volet n°1 (remis au moment de la déclaration) et sur la copie
litté rale de l’acte (dé livrée ulté rieurement).

Exemple d’un père mentionné comme déclarant alors qu’il
apparaît que c’est la mère qui a effectué la déclaration 

Le Consulat a refusé  la transcription d’un acte de naissance, en raison de plusieurs irrégularités
matérielles affectant l’authenticité  de l’acte.
D’une part, deux officiers d’é tat civil diffé rents sont mentionnés sur les versions produites pour un
même acte de naissance, ce qui contrevient aux règles de composition et de fiabilité  des registres
telles que prévues aux articles 38, 40 et 47 du Code de la famille sénégalais. D’autre part, la
numérotation de l’acte apparaît incohérente, au regard des autres actes é tablis la même année par le
même centre d’é tat civil : le numéro attribué  à  l’acte ne suit pas la logique chronologique ou
séquentielle observée dans les registres du centre pour cette période.
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“Je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte. La numérotation de l’acte de naissance de la
mère est incohérente au regard des actes établis durant cette année par le centre d’état civil
ayant dressé l’acte. Par conséquent, cet acte ne reflète pas la réalité des faits et, donc,
contrevient à l’article 47 du Code civil.”

Exemple de la mention du nom du père d’un enfant né hors
mariage, alors que le père n’a pas effectué la déclaration de
naissance

“Je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte. En effet, cet acte est établi en contravention
aux dispositions de l’article 47 du Code de la famille sénégalais (discordances entre le volet 1
et la copie littérale) et ne reflète pas la réalité des faits (déclarant absent lors de la
déclaration, signatures discordantes). Cet acte ne répond pas, de ce fait, aux exigences de
l’article 47 du Code civil.”

Dans cette illustration, le Consulat refuse de transcrire l’acte de naissance sénégalais d’un enfant, non
en raison d’une anomalie affectant directement l’acte de l’enfant, mais en raison d’irrégularités
constatées dans l’acte de naissance de la mère sénégalaise.

Exemple d’une numérotation incohérente de l’acte de naissance
de la mère

Dans cet exemple de déclaration d’un enfant né  hors mariage, le nom du père a é té  inscrit alors que la
déclaration a é té  faite par un tiers, ce qui constitue une violation de l’article 52 du Code de la
famille.

“En effet, l’acte de naissance de XXX a été dressé sur la déclaration d’un tiers, XXX, et ne répond
pas, de ce fait, aux exigences de l’article 52 du Code de la famille sénégalais qui prévoit que 
« L’acte de naissance de l’enfant né hors mariage mentionne le nom de la mère si celle-ci est
connue, le nom du père ne peut être indiqué que s’il fait lui-même la déclaration ».
Cet acte de naissance a également été dressé en contravention à l’article 38 du Code de la famille
sénégalais.”

Exemple du déclarant absent lors de la déclaration en raison de
signatures discordantes  

Le déclarant a sollicité  la transcription d’un acte d’é tat civil é tabli au Sénégal. Toutefois, une
discordance a é té  relevée entre le volet n°1 de l’acte et la copie litté rale, notamment au niveau des
signatures apposées. Il ressort également de l’examen du passeport du déclarant mentionné  qu’il é tait
absent lors de l’é tablissement de l’acte, ce qui soulève un doute sur la réalité  de la déclaration. Ces
é léments ont conduit le Consulat à  estimer que l’acte ne répondait pas aux exigences de régularité
prévues à  l’article 47 du Code de la famille sénégalais.
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Dans ce cas, le demandeur a produit un double du volet n°1 de son acte de naissance, présenté  comme
ayant é té  dé livré  par l’officier d’é tat civil juste avant le dépô t.
Or, une telle production est incompatible avec les règles en vigueur, car le volet n°1 est un document
unique, é tabli et signé  immédiatement lors de la déclaration de naissance, puis remis sur le champ au
déclarant. Il ne peut légalement exister qu’un seul original, comme le rappellent expressément les
articles 38 et 40 du Code de la famille sénégalais.
Ces textes prévoient une stricte unicité  du volet n°1, qui n’est ni reproductible, ni remplaçable par
duplicata. Dès lors, la production d’un «double du volet n°1» est considérée comme irréguliè re, car
elle porte atteinte à  la fiabilité  et à  la traçabilité  du registre d’origine. 

“Je vous informe que je ne suis toujours pas en mesure de transcrire cet acte.
 En effet, ce dernier contrevient aux articles 38 et 40 du Code de la famille sénégalais, qui
stipulent, entre autres, que les volets 1 sont des documents uniques, signés et remis sur le
champ par l’officier de l’état civil qui les a établis. L’établissement de duplicata n’est prévu par
aucun texte. Par conséquent, ce second volet 1 de l’acte de naissance de votre enfant contrefait
ne permet pas à ce poste de vérifier les conditions d’établissement de l’acte. Il ne répond pas de
ce fait aux exigences de l’article 47 du Code civil.”

“Je fais suite à votre demande de transcription de l’acte de naissance de votre enfant XXXX.
Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
En effet, ce dernier contrevient aux articles 38, 40 et 41 du Code de la famille sénégalais (volet 1
non signé le jour de la déclaration et absence de déclarant). Il ne répond pas de ce fait aux
exigences de l’article 47 du Code civil.”

Exemple du volet n°1 qui a été délivré deux fois 

Exemple du volet n°1 non signé et absence du déclarant

Dans ce dossier, l’anomalie relevée portait sur l’absence de signature du déclarant sur le volet n°1 de
l’acte de naissance. L’instruction consulaire a par ailleurs é tabli que la personne mentionnée comme
déclarant n’é tait pas présente sur le territoire sénégalais à  la date de la naissance de l’enfant. Cette
double incohérence a é té  considérée comme une irrégularité  substantielle, justifiant le refus de
transcription par le Consulat de France à  Dakar, sur le fondement combiné  des articles 38, 40 et 41
du Code de la famille sénégalais et de l’article 47 du Code civil français.
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“[...] Toutefois, vous produisez à l’appui de votre demande une copie littérale de votre acte de
naissance N° XXX qui aurait été dressé au Centre Secondaire Hôpital Principal Commune
d’Arrondissement de PLATEAU le dimanche XX juin 1992, ce qui n’est pas possible le dimanche
étant un jour de fermeture des centres d’état civil au Sénégal. De ce fait, votre acte de naissance
ne peut se voir conférer la force probante prévue par l’article 47 du Code Civil.”

L’intéressé  a produit un acte de naissance sur lequel é tait mentionnée la date d’é tablissement de
l’acte. Lors de l'instruction de sa demande, l’administration française n’a pas hésité  à  consulter le
calendrier de l’année de la naissance du requérant. C’est ainsi qu’elle s’est aperçue que la date
d’é tablissement de l’acte é tait un dimanche. Or, les centres d’é tat civil du Sénégal sont fermés le
dimanche, conformément aux usages administratifs courants, à  l’exception des déclarations de décès
qui peuvent faire l’objet d’un enregistrement le dimanche. Dès lors, il serait matériellement
impossible que l’acte de naissance ait é té  effectivement enregistré  à  la date mentionnée sur ledit
document.

Exemple d’une déclaration de naissance enregistrée un dimanche 

À  l’issue de cet examen, le constat est, à  bien des égards, stupé fiant. Comment de telles irrégularités
parfois grossières, souvent répétées ont-elles pu échapper à la vigilance des autorités locales ?
Comment expliquer qu’un même acte présente des discordances aussi fondamentales sans qu’aucun
contrô le interne ne soit intervenu ? Et surtout, comment accepter qu’un document aussi structurant
que l’acte de naissance, pierre angulaire de l’identité  juridique d’un individu, puisse ê tre é tabli dans
des conditions aussi aléatoires ?

Il ne s’agit pas ici de désigner un coupable, mais de mesurer la gravité d’un système où l’acte
censé garantir les droits devient un facteur d’exclusion. 
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Article 38 – Composition des registres
«Les registres comportent des feuillets reliés composés chacun de trois volets selon un modèle fixé par
décret.
 Chaque volet donne l’énonciation de toutes les mentions qui doivent figurer dans l’acte en sorte que
l’officier de l’état civil n’ait qu’à remplir les blancs, signer et faire signer les personnes dont la signature
est requise. Le volet n°1 est remis immédiatement au déclarant.
 [...] Les trois volets doivent être immédiatement remplis et signés conformément à l’article 38.»

Article 40 – Tenue des registres
«Les actes de l’état civil sont rédigés en français. Ils sont établis sur le champ, de feuillet en feuillet, et
chacun des trois volets doit être immédiatement rempli et signé conformément à l’article 38.
 L’officier de l’état civil ne peut, de quelque manière que ce soit, insérer dans les actes autre chose que ce
qui, par ordre de la loi, doit être constaté par lui ou déclaré par les comparants.
 Tout acte de l’état civil, quel qu’en soit l’objet, énonce l’année, le mois, le jour et l’heure où il est reçu, les
prénoms et nom de l’officier de l’état civil, [...]»

Article 41 – Etablissement des actes
« L’officier de l’état civil donne lecture des actes aux comparants ; il les invite à en prendre directement
connaissance avant de les signer.
 Si les comparants ne s’expriment pas suffisamment dans la langue officielle, l’officier de l’état civil fait
appel à toute personne majeure pouvant servir d’interprète, à moins qu’il ne puisse remplir lui-même cet
office.
 Si l’un des comparants ne sait signer, il en est fait mention dans l’acte. ».

 

EXTRAITS DU CODE DE LA FAMILLE SÉNÉGALAIS
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Article 47 – Publicité des registres
“Les registres eux-mêmes ne peuvent être consultés directement par les intéressés. Cependant, pour des
registres qui datent de plus de cent ans, cette consultation peut être autorisée par l’agent de l’État qui en
assume le dépôt.
Indépendamment du volet n°1 remis gratuitement au déclarant lors de l’établissement de l’acte, des
copies des actes de l’état civil pourront être délivrées, soit sur papier libre et sans frais, soit sur timbre et
à leurs frais aux personnes ayant comparu lors de l’établissement de l’acte, à celles dont l’état est
constaté ou à leurs ayants cause. Toute personne peut demander la copie d’un acte de décès.
Les autorités administratives ou judiciaires pourront obtenir sans frais copie de tous les actes d’état civil.
Toute personne intéressée peut se faire autoriser par décision du juge de paix à se faire délivrer à ses
frais copie d’un acte déterminé.
Le juge de paix statue par voie d’ordonnance sur le refus opposé par l’officier de l’état civil de délivrer
une copie aux personnes énoncées en l’alinéa 2 du présent article.
Les copies sont la reproduction intégrale de l’acte original tel qu’il a été dressé ou rectifié et des
mentions marginales.
L’officier de l’état civil indique la date de la délivrance, certifie la copie conforme à l’acte et la revêt de sa
signature et du sceau du centre d’état civil. Ces copies doivent être en outre légalisées, sauf convention
internationale contraire, lorsqu’il y a lieu de les produire devant une autorité étrangère.”

Article 52 – Énonciations de l’acte
«[...] L’acte de naissance de l’enfant né hors mariage mentionne le nom de la mère si celle-ci est connue, le
nom du père ne peut être indiqué que s’il fait lui-même la déclaration.»

EXTRAITS DU CODE DE LA FAMILLE SÉNÉGALAIS 
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Article 87 - Autorisation d’inscription 
“Lorsqu’un acte de naissance, de décès ou de mariage n’aura pas été dressé ou que la demande
d’établissement en aura été présentée tardivement, le juge de paix dans le ressort duquel l’acte aurait dû
être reçu, pourra, par jugement, en autoriser l’inscription par l’officier de l’état civil .

Le juge est saisi sur requête des personnes dont l’acte de l’état civil doit établir l’état, de leurs héritiers et
légataires, des personnes autorisées ou habilitées à procéder à la déclaration de l’événement, ou du
ministère public. Si la requête n’émane pas de lui, elle est obligatoirement communiquée au Procureur de
la République qui procède conformément aux dispositions de l’article 18, alinéa 1er du Code de
Procédure Civile. 

Le droit de faire appel est reconnu dans tous les cas. La requête n’est pas recevable s’il n’y est pas joint un
certificat de non inscription de l’acte, délivré par l’officier de l’état civil qui aurait dû le recevoir. Le
demandeur peut produire le certificat d’accouchement ou de décès. 

Le juge de paix examine toutes les pièces justificatives de l’événement à inscrire; à défaut de pièces, il
procède ou fait procéder à une enquête. Il adresse le dossier au Procureur de la République pour ses
conclusions si celui ci le demande. Il statue à charge d’appel devant le Tribunal de première instance. 
Le délai d’appel, qui est toujours suspensif, prend effet à compter du jour où le Procureur de la
République a eu connaissance du jugement intervenu. Le jugement énonce les mentions qui doivent être
portées à l’acte et ordonne que celles qui n’ont pu être établies seront bâtonnées. Dans son dispositif, il
ordonne la transcription sur le registre de l’état civil et précise que la preuve de l’événement ne peut être
rapportée que conformément aux prescriptions de l’article 29 du présent Code.”

Article 147 – Déclaration tardive du mariage
“Dans les six mois de la conclusion du mariage, les époux doivent se présenter personnellement devant
l’officier de l’état civil dans la circonscription duquel le mariage a été contracté, accompagnés chacun de
deux témoins majeurs qui, ayant assisté au mariage, certifient l’échange des consentements.
L’officier de l’état civil accomplit les autres formalités prescrites par l’article 126 et fait préciser aux
époux et aux témoins la date, le lieu et les circonstances dans lesquelles l’union a été contractée.
L’officier de l’état civil dresse l’acte de mariage conformément à l’article 66. Il en donne lecture aux
comparants, le signe et le fait signer par eux, mention étant faite éventuellement de ce qu’ils savent ou
ne peuvent signer.
Il est délivré à l’épouse un exemplaire de l’acte de mariage constitué par le volet n°1 et, au mari, un livret
de famille.
L’officier de l’état civil se conforme aux prescriptions de l’article 124.
La déclaration tardive du mariage permet aux époux de se prévaloir des effets du lien matrimonial.”

EXTRAITS DU CODE DE LA FAMILLE SÉNÉGALAIS
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Lorsqu’un ressortissant français épouse une personne é trangère au Sénégal, il peut solliciter la
transcription de l’acte de mariage afin que celui-ci soit inscrit sur les registres de l’é tat civil français.
Cette formalité  permet notamment d’obtenir la mise à  jour de son acte de naissance ainsi que la
dé livrance d’un livret de famille français, indispensable pour de nombreuses démarches
administratives.

           La procédure commence généralement avant la cé lébration du mariage, par la demande d’un
certificat de capacité à mariage (CCAM), exigé par l’administration française conformément
aux articles 63 et 171-2 du Code civil. Ce certificat atteste de l’absence d’empêchement au
mariage du ressortissant français et doit être obtenu auprès du Consulat de France avant toute
union devant un officier de l’état civil sénégalais.

Une fois le CCAM dé livré , le mariage peut ê tre cé lébré  devant l’officier d’é tat civil de la mairie
sénégalaise compé tente. Après la cé lébration, la transcription de l’acte de mariage doit ê tre sollicitée
par le ressortissant français ou son conjoint, sur production de l’acte sénégalais et des pièces
requises.
Les personnes qui se sont mariées sans avoir obtenu de CCAM préalable peuvent également
déposer une demande de transcription. Toutefois, selon la politique administrative en vigueur, les
demandes accompagnées d’un CCAM sont traitées en priorité , ce qui engendre des dé lais plus longs
pour les autres dossiers.

Pour apprécier les demandes de transcriptions le Consulat examine l’ensemble les pièces produites à
savoir:

CHAPITRE II- LES IRRÉGULARITÉS LIÉES 
AUX ACTES DE MARIAGE SÉNÉGALAIS ET CELLES

AFFECTANT LA NATIONALITÉ FRANÇAISE

Formulaire de demande de transcription
Volet n°1 + copie litté rale (ou intégrale) de l’acte de mariage (
de moins de 6 mois)
Acte de naissance (moins de 6 mois) du conjoint é tranger
Passeport du conjoint é tranger
Passeport + acte de naissance intégral (moins de 3 mois) du
conjoint français
Livret de famille
Justificatif de domicile (moins de 3 mois)
Si enfants : passeports et actes de naissance des enfants
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“Je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte. Celui-ci a, en effet, été établi en contravention
aux articles 38, 40, 47 et 147 du Code de la famille sénégalais (discordance des énonciations
entre le volet 1 et la copie littérale de l’acte de mariage, énonciation absente sur le volet n°1). Cet
acte ne répond pas aux exigences de l’article 47 du Code civil.”

“Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
En effet, ce dernier contrevient aux articles 38, 40 et 41 du Code de la famille, puisque sur le

volet 1 de votre acte de mariage, l’officier de l’état civil ayant célébré votre mariage diffère de
celui qui aurait dû le signer. Il ne répond pas de ce fait, aux exigences de l’article 47 du Code
civil.”

Le Consulat général de France à  Dakar a opposé  un refus de transcription de l’acte de mariage en
invoquant des discordances entre les pièces produites. Le rejet s’est fondé , d’une part, sur la
diffé rence du nombre de témoins mentionnés dans les deux documents : le volet n°1 faisait é tat de
quatre témoins, tandis que la copie litté rale de l’acte de mariage n’en mentionnait que deux. D’autre
part, le volet n°1 ne comportait aucune indication du lieu de cé lébration du mariage, alors même que
cette mention est légalement obligatoire pour tout acte d’é tat civil.

Exemple de la discordance entre le volet n°1 et la copie littérale
de l’acte de mariage

Exemple  de différence du nom de l’officier d’état civil ayant signé
le volet n°1 de l’acte de mariage et celui ayant signé le livret de
famille

C'est l’analyse de ces documents qui permet de déceler toutes sortes d’irrégularités.
Au même titre que les actes de naissance, un nombre important de refus de transcription
d’actes de mariage sénégalais s’appuie sur la non-conformité des documents produits, aux
dispositions du Code de la famille sénégalais. 

Les exemples ci‑après en illustrent la portée concrè te et les conséquences.

Le Consulat général a refusé  la transcription de l’acte de mariage au motif que l’officier d’é tat civil
ayant signé  le volet n°1 de l’acte de mariage est diffé rent de celui ayant signé  le livret de famille. Or,
ces deux documents, censés ê tre é tablis dans le cadre de la même cé lébration, présentaient une
divergence sur l’identité  de l’autorité  signataire.
Après investigations il apparaît que le livret de famille n’a pas é té  dé livré  le même jour que l’acte de
mariage, en raison de l’existence d’un problème matériel. C’est un autre agent de l’é tat civil qui,
quelques jours plus tard, a procédé  à  la dé livrance du livret de famille et y a apposé  sa propre
signature.
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“Je fais suite à vos demandes de transcription de votre acte de mariage avec Madame XXX et de
l’acte de naissance de XXX né le XXX à XXX.
Je ne suis pas en mesure de transcrire ces actes. Ils sont en contravention aux articles 40, 52 et
87 du Code de la famille sénégalais et à l’article 255 du Code de procédure civile sénégalaise
modifié par décret XXX du XXX(absence de filiation, délai d’appel non respecté, père cité dans
l’acte alors qu’inconnu, discordances entre le volet n°1 et la copie littérale d’acte de naissance).
Ils ne répondent pas de ce fait aux exigences de l’article 47 du Code civil.”

“Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte.
En effet, votre acte de mariage est établi en contravention aux articles 87 du Code de la famille
sénégalais et 17 du Code de procédure civile sénégalais (délai d’appel de deux mois non respecté
entre le jugement d’autorisation et l’établissement de l’acte).”

Ce refus s’appuie sur plusieurs irrégularités majeures affectant tant l’acte de mariage que l’acte de
naissance. Les autorités consulaires relèvent une absence de filiation légalement é tablie, des
discordances entre les diffé rentes copies de l’acte et la mention d’un père non reconnu. Elles
constatent également que le dé lai légal d’appel prévu par la procédure civile sénégalaise n’a pas é té
respecté . 

Exemple d’absence de filiation, et délai d’appel non respecté 

Exemple d’un acte de mariage établi avant l’expiration du délai
d’appel du jugement d’autorisation d’inscription

Dans cette affaire, un ressortissant français s’est vu opposer un refus de transcription de son acte de
mariage, au motif que l’acte avait é té  é tabli avant l’expiration du dé lai d’appel légalement prévu.
L’administration consulaire française a estimé  que cette précipitation constituait une irrégularité
substantielle, en violation des dispositions de l’article 87 du Code de la famille sénégalais,
combiné  à  l’article 17 du Code de procédure civile sénégalais, qui imposent un dé lai de deux mois
pour interjeter appel avant l’exécution d’un jugement de cette nature.

Exemple de refus de délivrance de CCAM, l’épouse détenait
plusieurs actes de naissance

“Je vous informe qu'en raison du fait que votre épouse est en possession de plusieurs actes de
naissance et de jugements supplétifs, je ne suis pas en mesure de vous délivrer de CCAM et de
transcrire l’acte de naissance de XXX (article 47 du Code civil).”
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“A la suite de votre demande de transcription, je vous informe que je ne suis pas en mesure de
transcrire l’acte de votre mariage avec XXX.
Il apparaît que cet acte a été établi en contravention aux dispositions des articles 66 et 147 du
Code de la famille sénégalais. Il contrevient également, de ce fait, à celles de l’article 47 du Code
civil.
L’indication de la date et lieu de l’union contractée (la célébration religieuse) ainsi que la
mention « déclaration tardive » en tête de l’acte n’apparaissent pas.
Cet acte ne reflétant pas la réalité des faits, je ne suis pas en mesure de transcrire cet acte
(article 47 du Code civil).”

Dans cette affaire, un ressortissant français souhaitait contracter mariage avec une ressortissante
sénégalaise au Sénégal. À  cette fin, il a déposé  une demande de certificat de capacité  à  mariage
(CCAM) auprès du Consulat de France à  Dakar. Au cours de l’instruction, le poste consulaire a relevé
que la future épouse possédait plusieurs actes de naissance, accompagnés de jugements supplé tifs
divergents, émanant de diffé rentes périodes ou centres d’é tat civil. Ces documents, pourtant censés
attester d’un seul et même é tat civil, comportaient des incohérences ou des variations
d’identification, notamment en ce qui concerne la filiation ou la date de naissance.
Sur cette base, le Consulat a considéré  que l’é tat civil de la future épouse n’é tait pas fiable et
présentait les caractéristiques d’un montage frauduleux ou irrégulier. Le certificat de capacité  à
mariage a donc é té  refusé , sur le fondement d’un doute sérieux sur la régularité  de l’é tat civil de l’un
des futurs époux.

Exemple de l’absence de la date et du lieu de la cérémonie
religieuse

Dans ce dossier, l’acte de mariage ne mentionne ni la date, ni le lieu de la cé rémonie religieuse. Le
Consulat a refusé  en conséquence de transcrire le mariage, au motif que l’acte a é té  constaté  en vertu
de l’article 66 du Code de la famille sénégalais, sans respecter les mentions requises.

Exemple de l’absence de signature des témoins, des époux, et
mention de deux officiers d’état civil différents

“Je fais suite à vos demandes de transcription de votre acte de mariage, célébré le XXX et
constaté le XXX à XXX, avec Madame XXX, ainsi que des actes de naissances des enfants XXX (nés
le XX à XX) et XXX (né le XX à XX).
Je vous informe que je ne suis pas en mesure de transcrire ces actes.
En effet, votre acte de mariage contrevient aux articles 38, 40, 41 et 123 du Code de la famille
sénégalais (absence des signatures des époux et des témoins, deux officiers de l’état civil
mentionnés sur le volet 1).
Quant aux actes de naissance des enfants, ils contreviennent aux articles 38, 40, 41 et 47 du
Code de la famille sénégalais (absence de signature du déclarant, discordances entre les volets
1 et les copies littérales).
Ces actes ne répondent pas, de ce fait, aux exigences de l’article 47 du Code civil.”
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“J’ai l’honneur de vous faire connaître que j’ai décidé de m’opposer à la transcription de votre
mariage célébré à l’étranger avec XXX.
Je considère en effet que ce mariage, célébré sans délivrance préalable d’un certificat de
capacité à mariage, encourt la nullité pour le motif suivant :
●     Défaut de comparution personnelle du conjoint français lors de la célébration.
Je porte à votre connaissance les dispositions de l’article 171‑7 du Code civil selon lesquelles le
procureur de la République s’oppose à la transcription : « […] les époux peuvent saisir le
tribunal judiciaire [de Nantes], pour qu’il soit statué sur la transcription du mariage. Le
tribunal judiciaire statue dans le mois. En cas d’appel, la cour statue dans le même délai.»

L’absence de signatures des époux, des témoins ou de l’officier de l’é tat civil constitue une
irrégularité  substantielle, car ces signatures ont une valeur probatoire essentielle. Le rejet est
d’autant plus probable lorsque d’autres irrégularités s’ajoutent (date illisible, mentions manquantes
sur le régime matrimonial, etc.).

Exemple de non présence de l’époux français lors de la
célébration du mariage

Le Code de la famille exige la présence physique des deux époux et des témoins lors de la cé lébration
du mariage par l’officier de l’é tat civil. En droit français, cette exigence est renforcée par l’article
146-1 du Code civil, lequel prévoit expressément que «le mariage d’un Français, même contracté à
l’étranger, requiert sa présence». En l'espèce les époux é taient absents lors de la cé lébration du
mariage religieux.

Exemple de discordance entre l’officier d’état civil qui a célébré le
mariage et celui qui a signé l’acte de mariage 

“Je vous confirme l’impossibilité de transcrire l’acte de mariage numéro XXX de l’année XXX que
vous avez produit. En effet, il s’avère que votre mariage a été célébré par un officier d’état civil
mais que c’est un autre officier d’état civil qui a signé l’acte.
Cet acte est par conséquent irrégulier et ne peut être transcrit sur les registres de l’état civil
français.”

Dans ce dossier, une ressortissante française a contracté  mariage au Sénégal conformément à
l’article 123 du Code de la famille sénégalais.
La difficulté  soulevée en l’espèce réside dans le fait que le volet n°1 de l’acte de mariage n’a pas é té
remis aux époux à  l’issue de la cé lébration. En conséquence, l’épouse a sollicité  la dé livrance d’un
duplicata. Or, la réglementation sénégalaise interdit la dé livrance de duplicata du volet n°1 de l’acte
de mariage.
Face à  cette situation, les services de l’é tat civil ont opté  pour la reconstitution d’un nouvel acte,
lequel a é té  signé  par l’officier de l’é tat civil alors en fonction, distinct de celui ayant effectivement
cé lébré  l’union. Ainsi, le nouveau volet n°1 ne portait pas la signature de l’officier ayant procédé  à  la
cé lébration du mariage, en méconnaissance des prescriptions de l’article 123 précité. Cette
irrégularité  a conduit à  un refus de transcription de l’acte, celui-ci n’é tant pas conforme aux
exigences du droit sénégalais en matiè re d’é tat civil.
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Au-delà des transcriptions, 
ces dysfonctionnements de l’état civil 

comme obstacle à la nationalité française

Cette anomalie ne se limite pas à  un enjeu strictement local ou bilaté ral. Elle affecte lourdement, et de
manière cumulative, aussi bien les ressortissants français résidant au Sénégal que les sénégalais
é tablis à  l’é tranger. Au-delà  de la question spécifique des transcriptions, c’est le principe de
présomption de régularité des actes d’état civil, pourtant fondement de toute reconnaissance
de situation juridique à l’international, qui est fragilisé.
Toute demande d’attribution ou d’acquisition de la nationalité  française qu’il s’agisse de la déclaration
par mariage, par filiation ou par décret  suppose un examen rigoureux de la conformité  des actes
d’é tat civil produits. Or, cette vérification se heurte fréquemment à  des actes irréguliers, même
lorsque toutes les autres conditions légales sont réunies.

Exemple de refus de délivrance d’un certificat de nationalité
française pour absence de mention de déclaration tardive et de
l’identité du déclarant 

“Vous revendiquez la nationalité française par filiation paternelle, pour être descendant de
XXX, qui serait française par souscription d’une déclaration d’acquisition de la nationalité
française.
A l’appui de votre demande, vous fournissez un acte de naissance n° XXX vous concernant, qui
aurait été dressé le XX XX 2002 sur les registres d’état civil de la commune de Dakar
(SENEGAL).
 Or, il ressort de l’analyse de cet acte qu’il ne respecte pas les dispositions de l’article 52 alinéa
3 du Code de la famille sénégalais.
Dès lors, l’acte fourni ne peut se voir reconnaître la force probante prévue à l’article 47 du
Code civil et n’est de ce fait pas opposable en France.
Ainsi, sans état civil fiable aucune filiation ne peut être légalement établie entre vous et votre
prétendu père, XXX.”

Ce ressortissant sénégalais a déposé  une demande de certificat de nationalité  française. Sa demande a
é té  rejetée au motif que son acte de naissance comportait un irrégularité  notamment avec la mention
du nom de son père (qui ne devait pas y figurer) conformément à  l’article 52 du Code de la famille
sénégalais.
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“Votre demande de certificat de nationalité française ne peut pas être satisfaite.
Vous revendiquez la nationalité française par filiation paternelle.
À l’appui de votre demande, vous produisez un acte de naissance selon lequel vous êtes née le
XX/XX/2000 et que votre naissance a été déclarée le XX/XX/2000 ainsi qu’un jugement
autorisant un complément de mention. Cependant, les diligences imposées par l’article 51 du
Code de la famille sénégalais (loi n°72-61 du 12 juin 1972) ne sont toujours pas respectées,
l’acte de naissance produit ne peut se voir reconnaître une quelconque force probante au sens
de l’article 47 du Code civil.”

Exemple de refus de délivrance de certificat de nationalité
française pour absence de mention de déclaration tardive

Une demande de certificat de nationalité  française (CNF) fondée sur la filiation directe (article 18
Code civil) à  un parent français a é té  refusée par le tribunal judiciaire de Paris. Le refus reposait sur
l’absence d’une mention «inscription de déclaration tardive» sur l’acte de naissance, pourtant
nécessaire aux termes de l’article 51 du Code de la famille, conditionnant la régularité  d’une
naissance enregistrée hors dé lai.

Exemple de refus d’enregistrement de la nationalité française
d’un conjoint de français en raison de la coexistence de deux
actes de naissance

“Vous avez souscrit le XX/XX/2023 une déclaration au titre de l’article 21-2 du Code civil en vue
d’acquérir la nationalité française. Le récépissé de cette déclaration de nationalité vous a été
délivré le XX/XX//2024.
Or, l’acte de naissance n° XXX délivré par l’officier d’état-civil de Pikine sur la déclaration d’un
jugement d’autorisation de naissance du XX/XX//2015 est différent de celui délivré lors de
votre mariage du XX/XX//2017. Ce qui remet en cause son authenticité et ne permet donc pas
d’établir votre identité avec certitude.
 En effet, vous ne pouvez vous prévaloir de deux actes de naissance différents.
Votre déclaration ne satisfait donc pas aux dispositions fixées par l’article 47 du Code civil,
dont les dispositions sont mentionnées au verso de la présente décision.
En conséquence, j’en ai refusé l’enregistrement.
Je vous saurais gré de signer le procès-verbal de notification.
Je vous prie de croire, Madame, l’expression de ma considération distinguée.”

Une ressortissante sénégalaise ayant sollicité  la nationalité  française en sa qualité  d’épouse d’un
Français s’est vue opposer un refus en raison de la coexistence de deux actes de naissance diffé rents
à  son nom. Le premier avait é té  é tabli en 2015, antérieurement au mariage, et le second après
l’union. Les actes présentaient des divergences quant au numéro de registre, au contenu, et
également sur à  l’identité  de l’officier d’é tat civil. Cette situation a conduit l’administration à
suspecter une tentative de régularisation a posteriori, compromettant ainsi la crédibilité  du dossier.
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Conclusion de la partie 

Au regard de tout ce qui précède, il apparaît que les irrégularités relevées par
l’administration française lors des demandes de transcription d’actes d’é tat civil sénégalais
sont à  la fois multiples, récurrentes et d’une grande varié té . Ces irrégularités, qu’elles
soient formelles, matérielles ou procédurales, traduisent en creux une fragilité
structurelle du système d’état civil sénégalais : erreurs de rédaction, discordance de
signatures, actes non conformes aux prescriptions du Code de la famille, disparités locales
dans la tenue des registres, pratiques déconnectées de la norme.

Mais une question centrale émerge : pourquoi ces irrégularités ne sont-elles détectées
et sanctionnées qu’au stade des démarches engagées auprès des autorités
étrangères, en particulier françaises ? Car dans la majorité  des cas que nous traitons, les
actes concernés ont dé jà  é té  acceptés par les services sénégalais eux-mêmes. Les
intéressés, ou leurs proches, disposent bien d’un acte de mariage, d’une carte nationale
d’identité , d’un passeport, ou d’un extrait de naissance. Ces documents, parfois é tablis sur
la base d’un acte irrégulier, passent à  travers les mailles du contrô le administratif national,
pour se heurter qu’ulté rieurement à  l’exigence de rigueur imposée par l’administration
consulaire française.

Ce décalage interpelle. Il révè le un dé faut de coordination, mais surtout une faiblesse dans
le contrô le de conformité  exercé  par les structures sénégalaises elles-mêmes. L’absence de
vérification systématique, la méconnaissance parfois manifeste des textes législatifs
encadrant l’é tat civil, et l’automaticité  dans la dé livrance des pièces d’identité , participent
à  institutionnaliser un é tat civil bancal, mais inadapté  aux exigences des relations
juridiques internationales.

Cette asymétrie de traitement, entre ce qui est suffisant pour obtenir un document
sénégalais et ce qui est requis pour voir un acte reconnu par une autorité étrangère,
crée une zone de tension permanente, dans laquelle les usagers sont les premiers à
subir les conséquences. Elle pose, en filigrane, la question d’une ré forme conjointe, lucide
et coordonnée, des pratiques de l’é tat civil au Sénégal, et des mécanismes d’appréciation
mis en œuvre par les partenaires internationaux, au premier rang desquels la France.
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PARTIE 2 : UNE MÉCANIQUE 
CONSULAIRE INSUFFISANTE AUX CONSÉQUENCES

HUMAINES DRAMATIQUES

À  ce stade, les dé faillances du système sénégalais, bien que profondes, doivent ê tre nuancées, les
refus de transcription ne s’expliquent pas uniquement par les irrégularités des actes sénégalais. Ils
tiennent aussi  et peut-ê tre surtout  à  la manière dont ces actes sont analysés, disséqués, traités. C’est
là  que s’ouvre un autre pan du problème : la mé thode consulaire française, à  la fois stricte, peu
encadrée, et profondément marquée par une logique de doute.

Je fais suite à votre bordereau d’envoi du XX juillet
2021.
En réponse, s’agissant de l’acte de mariage XXX, je
refuse la rectification de l’état civil de l’épouse (peu
fiable) et en conséquence refuse la transcription de
l’acte de naissance de l’enfant du couple, XXX , né le
XX octobre 2019 à XXX.

CHAPITRE III- ENTRE RIGUEUR CONSULAIRE 
ET VIDE NORMATIF 

Les refus de transcription ne tombent pas du ciel. Ils sont le résultat d’un processus administratif
précis, piloté par le Consulat de France à Dakar, qui applique sa propre méthode d’évaluation
des actes d’état civil sénégalais. Cette mé thode, à  première vue rationnelle, révè le pourtant de
nombreuses zones d’ombre. Entre l’absence de cadre légal clair, la multiplication des exigences
implicites, et une lecture souvent rigide des textes é trangers, le traitement consulaire des
demandes de transcription a glissé vers une mécanique de suspicion systématique.
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En France, le régime juridique applicable à  la transcription des actes d’é tat civil é trangers
repose exclusivement sur l’article 47 du Code civil. Cette unique référence législative,
bien que fondamentale, apparaît insuffisante pour encadrer de manière complète et
adaptée les nombreuses situations complexes auxquelles sont confrontés les usagers et les
services administratifs.

Jusqu’au début des années 2000, une présomption de régularité é tait généralement
accordée aux actes é trangers : ceux-ci é taient reconnus dès lors qu’ils respectaient les
formes prescrites dans le pays d’origine. La loi du 26 novembre 2003 a introduit une
évolution notable en autorisant l’administration à  procéder à  «toutes vérifications utiles».
   
Ancienne version article 47 Code civil jusqu’au 27/11/2003
“Tout acte de l'état civil des français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il est
rédigé dans les formes usitées dans ledit pays.”

Nouvelle version depuis le 27/11/2023
“Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les
formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données
extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes
vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne
correspondent pas à la réalité. Celle-ci est appréciée au regard de la loi française.”

Cette disposition, bien qu’ayant pour objectif d’assurer l’authenticité  des documents
présentés, a é largi les possibilités de contrô le en permettant une vérification non
seulement de la forme, mais aussi de la réalité  des faits déclarés.

Ce changement s’inscrit dans un contexte plus général de renforcement des politiques
migratoires, dans lequel la transcription pourtant acte déclaratif destiné à assurer la
continuité de l’état civil est parfois perçue comme une étape sensible dans
l’acquisition ou la reconnaissance de droits. Dès lors, les vérifications, censées ê tre
réservées aux cas de doute sérieux, tendent à  devenir systématiques, même en l’absence
d’é léments objectifs laissant présumer une irrégularité .
Cette pratique, bien qu’adossée à  une base légale, soulève des enjeux importants en termes
de sécurité  juridique et de traitement équitable des demandes. 
Dans ce contexte, l’absence d’un encadrement juridique plus dé taillé , tenant compte de la
diversité  des situations rencontrées, rend l’appréciation des services consulaires et de
l’administration centrale parfois difficile à  anticiper. Une réflexion sur l’enrichissement
du cadre normatif existant pourrait ainsi permettre de sécuriser les démarches des
usagers tout en préservant les exigences légitimes de contrô le de l’é tat civil.

 

 
I. Un socle juridique réduit à un seul article
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 II. Une procédure lente et une absence 
de transparence 

La procédure de transcription des actes d’é tat civil é trangers en droit français repose sur
un circuit administratif dont les modalités pratiques ne prévoient, à ce jour, ni
mécanisme systématique de traçabilité, ni dispositif formel de suivi accessible aux
usagers.
Le dépô t des demandes s’effectue par voie postale ou en présentiel auprès des postes
consulaires. Il ne donne généralement pas lieu à la délivrance immédiate d’un accusé
de réception ou à l’attribution d’un numéro d’enregistrement. Ce dernier peut ê tre
communiqué  par courriel dans un dé lai pouvant aller jusqu’à  trois mois suivant le dépô t,
bien que ce ne soit pas toujours observé  en pratique.

À  ce jour, il n’existe pas de plateforme en ligne permettant aux usagers de suivre l’é tat
d’avancement de leur demande, ni de ré fé rentiel numérique centralisé  donnant accès aux
é tapes du traitement. Les échanges avec les services consulaires s’opèrent principalement
par voie é lectronique, et les dé lais de réponse peuvent varier en fonction des contextes
locaux et de la charge administrative.

À titre illustratif, un demandeur a récemment sollicité la transcription de son acte de
mariage en adressant l’ensemble des documents requis au Consulat compétent. Il a
par la suite été informé que le dossier avait été jugé incomplet et retourné à sa mairie
de résidence. Toutefois, cette dernière n’a pas pu en confirmer la réception, et les
documents originaux n’ont pas été localisés à ce jour. Le Consulat, interrogé, a indiqué
ne pas être en mesure de fournir davantage d’informations, en invoquant les règles
relatives à la confidentialité administrative.

Ce type de situation met en lumière certaines limites actuelles du dispositif, notamment
s’agissant de l’accessibilité  de l’information pour les demandeurs et de la sécurisation des
échanges documentaires. Dans un contexte où  la transcription constitue un préalable
nécessaire à  la reconnaissance d’événements d’é tat civil, l’absence d’un système de suivi
structuré  constitue un facteur de complexité  pour les usagers comme pour leurs conseils.

32



 

 
III. Les délais de procédure excessifs 

Les dé lais d’instruction des demandes de transcription sont particuliè rement é tendus. En
pratique, il n’est pas rare que l’administration mette plus de 18 mois à statuer sur
une demande. Ce dé lai peut ê tre sensiblement rallongé  lorsque des vérifications
complémentaires sont engagées ou lorsqu’une irrégularité  est soulevée concernant l’acte
présenté .
En cas de refus de transcription, le dossier est transmis au procureur de la
République près le tribunal judiciaire de Nantes. Le recours s’effectue par voie postale,
sans encadrement par un dé lai légal de traitement, ce qui allonge sensiblement les dé lais
de réponse. Les indications transmises par les services du parquet font é tat d’un délai
moyen de traitement compris entre 18 et 36 mois. 
À  titre d’exemple, un courriel-type adressé  par ces services précise :

«Votre dossier, enregistré au service civil du parquet sous
la référence XXXXX, est en attente de traitement.
 Vous serez tenu informé lorsqu’il sera attribué à un
greffier pour analyse.
 Nos délais moyens sont de l’ordre de 18 à 36 mois environ
à compter de la réception de votre accusé de réception.
 Vous avez toutefois la possibilité de signaler une urgence
en transmettant des pièces justificatives, uniquement par
courrier. »

Il convient de souligner que, si l’article 171-7 du Code civil prévoit un délai de six mois
pour que le procureur rende son avis dans le cadre des transcriptions liées à des
mariages de Français célébrés à l’étranger, ce dé lai n’est assorti d’aucune sanction en
cas de non-respect, ce qui limite son effectivité . 
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Exemple de refus de transcription en 2018, réitéré en 2024 malgré la régularisation
de l’acte

Un enfant né  au Sénégal en novembre 2013 n’a toujours pas vu son acte de naissance
transcrit à  l’é tat civil français en 2025, malgré  une régularisation complè te du document.
Initialement, l’acte contenait une irrégularité  de filiation, le père y é tant mentionné  sans
avoir lui-même fait la déclaration, en violation de l’article 52 du Code de la famille
sénégalais. Cela a conduit à  un refus de transcription par le Consulat de France à  Dakar en
2018.
Le père a alors engagé  des démarches judiciaires au Sénégal, obtenant en 2021 un
jugement de rectification de l’acte de naissance. Une nouvelle reconnaissance paternelle
conforme a é té  effectuée en France en 2022, puis une correction matérielle de la date de
naissance a é té  ordonnée en mars 2023.
Malgré  cela, la nouvelle demande déposée auprès du Consulat a é té  classée sans suite, sans
tenir compte des rectifications apportées. Un recours a donc é té  introduit le 24 avril 2025
devant le Procureur de la République de Nantes.
L’enfant est français de naissance, en vertu de l’article 18 du Code civil français, puisque
son père avait acquis la nationalité  bien avant sa venue au monde (par déclaration en
2006). 

Depuis onze années, les parents ont dû  affronter :
un premier refus consulaire en 2018,
un jugement de rectification sénégalais en 2021,
une nouvelle reconnaissance en 2022,
une correction matérielle en 2023,
un second classement consulaire en 2024
un recours péniblement déposé  à  Nantes en 2025.

 

 

IV. Les effets limités de la régularisation judiciaire 

Lorsque le refus de transcription est motivé  par une irrégularité  constatée sur l’acte é tranger, les
intéressés sont en général invités à engager une procédure de rectification devant les
juridictions sénégalaises, comme le prévoient les dispositions de droit local. Cette démarche a
pour objet de rendre l’acte conforme aux règles locales, en particulier au regard du Code de la famille
sénégalais.
Cependant, une difficulté  persistante est soulevée : la production d’un acte régularisé  ne donne pas
systématiquement lieu à  une réouverture du dossier par les services consulaires. Dans de nombreux
cas, les décisions de refus initiales sont maintenues, même après régularisation, et les usagers
sont invités à  engager une procédure de transcription  auprès du procureur de la République de
Nantes. Ce positionnement entraîne une complexité  accrue, une charge procédurale supplémentaire
et des dé lais prolongés pour les demandeurs.
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V. L’appréciation des décisions étrangères
par l’administration française

Au Sénégal, les juridictions compé tentes interviennent réguliè rement sur les actes d’é tat
civil au moyen de décisions juridictionnelles ayant pour objet de suppléer, rectifier ou
annuler des actes préexistants. Ces jugements, lorsqu’ils sont revê tus de l’autorité  de la
chose jugée et accompagnés, le cas échéant, de certificats de non-appel ou de non
opposition, satisfont en principe aux exigences de régularité formelle et
substantielle propres à l’ordre juridique sénégalais.

Toutefois, dans le cadre des procédures de transcription sur les registres de l’é tat civil
français, il n’est pas rare que certaines de ces décisions soient écartées par les
autorités consulaires françaises, notamment en raison de doutes exprimés quant à
leur authenticité ou à leur conformité aux règles de droit interne sénégalais. Une
telle posture, reposant sur une appréciation unilaté rale de la régularité  des décisions
é trangères, s’inscrit en contradiction manifeste avec la jurisprudence constante des
juridictions françaises, laquelle reconnaît de manière explicite la force probante des
jugements é trangers, sauf démonstration d’une fraude ou d’une irrégularité  substantielle.

Ainsi, la Cour d’appel de Lyon, dans un arrêt en date du 25 mai 2023 (n° 22/03945), a
jugé  que l’administration ne peut valablement contester la validité  d’un jugement supplé tif
émanant d’une autorité  é trangère qu’à  la condition d’é tablir la fraude.

De manière encore plus explicite, le Tribunal administratif de Nantes, dans un jugement
du 19 décembre 2024 (n° 2210544), a rappelé  qu’«il n’appartient pas aux autorités
administratives françaises de mettre en doute le bien-fondé d’une décision rendue par une
autorité juridictionnelle étrangère, hormis le cas où le jugement produit aurait un caractère
frauduleux». Le même jugement précise, en application de l’article 47 du Code civil, que
«la force probante d’un acte d’état civil établi à l’étranger peut être combattue par tout
moyen susceptible d’établir que l’acte en cause est irrégulier, falsifié ou inexact», mais qu’«il
appartient au juge administratif de former sa conviction au vu de l’ensemble des éléments
produits par les parties». 

Dès lors, la ré ticence de certaines autorités consulaires à  reconnaître la validité  de
certaines décisions juridictionnelles réguliè rement rendues et dépourvues de toute
suspicion de fraude apparaît comme contraire aux principes dégagés par la
jurisprudence administrative et judiciaire françaises. Cette position, en s’écartant du
cadre juridique applicable, contribue à  fragiliser la sécurité  juridique des administrés
notamment en matiè re d’é tablissement de filiation ou de nationalité .
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Question de : M. Hendrik Davi
 Bouches-du-Rhône (5  circonscription) - Écologiste et Sociale

M. Hendrik Davi alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires é trangères sur les délais
d'obtention des certificats de capacité à mariage (CCAM) et de la transcription des
actes. Ces deux documents sont nécessaires pour les citoyens français qui souhaitent se
marier à  l'é tranger. Or dans plusieurs Consulats et ambassades, comme aux Comores, ont
é té  constatés des dé lais de réponse anormalement longs. Cela peut parfois prendre plus de
2 ans. Ces dé lais entravent l'accès et l'effectivité  des droits de ces citoyens français et
impactent grandement leur vie personnelle et familiale. Les réponses apportées jusqu'à
présent font é tat de l'incomplé tude des dossiers soumis par les administrés, les
vérifications nécessaires et la pénurie de ressources humaines. Il s'agit d'explications mais
pas d'actions permettant de réduire les dé lais. C'est pourquoi il lui demande ce qu'il
compte mettre en place pour accé lé rer le traitement de demandes de CCAM et de
transcription de mariage au sein des ambassades et Consulats.

 

 
Question n°1814 - Assemblée nationale française

Réponse publiée le 18 mars 2025

La loi du 14 novembre 2006 relative au contrôle de la validité des mariages a pour
principal objectif de lutter contre les mariages frauduleux célébrés exclusivement à
des fins migratoires ou contre les mariages forcés ne reposant pas sur un libre
consentement des deux époux. Dans cette perspective, la dé livrance du certificat de
capacité  à  mariage (CCAM) avant la cé lébration permet que les vérifications nécessaires
soient réalisées dès que le projet de mariage est envisagé , afin que les futurs époux
disposent de toutes les pièces nécessaires lors de leur union puis au moment de la
demande de transcription de leur acte de mariage dans les registres de l'é tat civil français.
Les services consulaires français rencontrent plusieurs difficultés dans l'exercice de
cette mission, du fait de la fréquente incomplétude des dossiers de CCAM remis ou
transmis par les usagers, ce qui nécessite de nombreux échanges avec les futurs conjoints
et une mise en attente des demandes, mais également des délais souvent très longs de
réponses des autorités étrangères aux demandes de vérifications des actes d'état
civil prévues par la réglementation. En outre, le Code civil dispose que les entretiens
communs et les auditions séparées des deux futurs conjoints doivent ê tre réalisées dès
lors que des indices sé rieux laissent présumer que le mariage envisagé  encourt la nullité . 
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Une problématique africaine et globale : la rigueur
française ne vise pas uniquement 

les ressortissants sénégalais

Les difficultés liées à l’état civil et les refus de transcription ou de nationalité ne
constituent en aucun cas une spécificité sénégalaise. Le chaos documentaire, les erreurs
matérielles ou les incohérences de fond dans les actes d’é tat civil sont des réalités communes à
de nombreux pays en développement, notamment en Afrique de l’Ouest et centrale. Qu’il s’agisse
de la Guinée, du Mali, de la Cô te d’Ivoire, du Cameroun ou encore du Nigeria, les blocages
rencontrés par les usagers sont d’une nature identique.
Loin de cibler une nationalité  particuliè re, l’administration française applique les mêmes
exigences de régularité , de sincérité  et de fiabilité  des actes, conformément à  l’article 47 du
Code civil. 

Ces auditions, effectuées dans un contexte contraint, en termes d'effectifs, pour nos postes
consulaires, revê tent un caractère incontournable dans les pays les plus exposés à  une situation
de fraude endémique et à  une forte pression migratoire. L'organisation de ces entretiens et
auditions, en plus d'ê tre chronophage, complexifie l'instruction des dossiers. En effet, les dossiers
litigieux sont soumis au parquet civil du tribunal judiciaire de Nantes, autorité  de tutelle en
matiè re d'é tat civil des Français à  l'é tranger, qui dispose de deux mois pour se prononcer sur la
dé livrance du CCAM demandé . Une fois le CCAM dé livré , dans un dé lai d'une année au terme des
publications des bans, les futurs époux peuvent procéder à  la cé lébration de leur union et
solliciter, s'ils le souhaitent, la transcription de leur acte de mariage dans les registres de l'é tat
civil. Cette procédure est facilitée par le fait que les vérifications réglementaires auront été
effectuées en amont et n'est soumise à aucune exigence de délai.

                   Trois actes de naissance pour une même personne - Mali 

Madame,
Je me réfère à votre demande de transcription sur les registres consulaires de ce poste de
votre acte de mariage avec Monsieur XX XX célébré le 26/12/2019 à Bamako (Mali).
Je vous informe qu’en raison du défaut de validité de l’acte de naissance de votre époux, je
ne suis pas en mesure de le transcrire (article 47 du Code civil). En effet, ce dernier serait
titulaire de trois actes de naissance.
Si vous entendez contester cette décision, il vous appartient de saisir le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Nantes (service civil du parquet – 44921
NANTES CEDEX 9).
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 Double inscription sur les registres haïtiens - Haiti

Par demande internet en date du 28 décembre 2020, vous avez sollicité des copies de l'acte
de naissance de votre acte de naissance.
Le service central d'état civil ne détient pas l'acte demandé.
En effet, par courrier en date du 24 août 2016, l'ambassade de France en Haïti vous a
signifié son refus de transcrire votre acte de naissance haïtien dans les registres de l'état
civil français, en application des dispositions de l'article 47 du Code civil, au motif qu'il
résulte de l'examen des documents produits à l'appui de votre demande, que votre
naissance a fait l'objet d'une double inscription dans les registres de l'état civil haïtien.

Irrégularité sur l’acte de mariage - Congo Brazzaville

Je me réfère à votre demande de transcription sur les registres de l’état civil consulaire de
cette ambassade de votre acte de mariage référencé XXX/XX-2024 célébré auprès du
Centre Principal de l’Hôtel de Ville de Brazzaville le XX/XX/2024.
En raison du défaut de validité de l’acte étranger produit, je ne suis pas en mesure de le
transcrire. En effet, la vérification de cet acte a fait apparaître qu’il n’est pas conforme à
l’article 47 du Code civil, en ce sens qu’il n’a pas été établi conformément à l’article 152 du
Code de la famille congolais.
Enfin, un acte de mariage célébré à Brazzaville a été écarté pour défaut de signature des
témoins, pourtant exigée par le droit local. 

Déclaration de naissance hors délai - Gabon 

Votre acte acte de naissance gabonais n’a pas été dressé dans le délai prescrit par l’article
169 du Code civil gabonais. Il n’a dès lors aucune valeur probante (article 47 du Code civil).

L’article 169 du Code civil gabonais dispose que : Les déclarations de naissance sont faites
à l’Officier de l’état civil dans les trois jours suivant l’accouchement pour les enfants nés
dans les communes et dans les chefs-lieux de distrcit, et dans les autres, dans le délai d’un
mois”.
En l’espèce, l’acte de naissance de la requérant avait été dressé au dela du délai d’un mois.
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L’opacité  entourant les interactions entre les institutions sénégalaises et les autorités
françaises, notamment consulaires, soulève de sérieuses interrogations quant à la
coordination, la compréhension mutuelle et la volonté politique d’aboutir à  des solutions
pérennes. Dans le cadre concret des demandes de transcription d’actes de naissance, les
pratiques actuelles laissent transparaître une posture assez répressive des autorités
consulaires françaises. Il ne s’agit pas de nier les exigences de l’article 47 du Code civil, qui
fonde les refus de reconnaissance en cas de doutes sur l’authenticité  ou la régularité  des actes.

Pourtant depuis 2020, l’Union européenne finance un programme d’appui destiné à
moderniser l’état civil sénégalais, notamment par la création d’un système d’information
intégré  et la consolidation d’un fichier national d’identité  biomé trique. Cet appui vise à
fiabiliser l’enregistrement des naissances, mariages et décès, et à  réduire les fraudes
documentaires. Bien que ce programme représente un levier important pour la crédibilité  des
registres, ses effets concrets restent encore limités sur le terrain. Les infrastructures sont en
cours de déploiement, mais la coordination entre services et la formation des acteurs
demeurent inachevées. À  terme, cette ré forme pourrait pourtant constituer un tournant pour
l’accès aux droits civils et la reconnaissance internationale des actes sénégalais. Le Sénégal
gagnerait indéniablement à  moderniser et sécuriser son système d’é tat civil.

Si la France est ici au cœur de l’analyse, en raison de notre pratique quotidienne du droit
français de la nationalité  et des transcriptions, il est à  noter que d’autres États européens,
aux exigences comparables en matière de probité des actes (nationalité, filiation,
mariage), sont vraisemblablement confrontés aux mêmes obstacles. La régularité
formelle et substantielle d’un acte d’é tat civil devient ainsi une condition sine qua non de toute
démarche administrative impliquant la reconnaissance d’un statut familial ou personnel.
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 L’état civil est la situation de l’individu dans la famille et dans la société. 

 (Gérard Cornu, 2007)
En tant que praticiens intervenant quotidiennement dans les litiges lié s aux actes d’é tat civil
sénégalais, nous mesurons à  quel point cette dé finition prend tout son sens lorsqu’un acte est
contesté  ou rejeté . Derrière ces irrégularités et les dysfonctionnement de l’état civil
sénégalais  se jouent des réalités que les textes ne sauraient entièrement décrire : des
existences suspendues, des familles séparées, des identités niées. Là  où  l’administration voit une
irrégularité  formelle, nous voyons des personnes confrontées à  une forme de déni, alté rant leur
confiance , leur sécurité  et leur équilibre familial.

Ces situations engendrent des fractures profondes : enfants privés d’identité  légale et des droits
qui en découlent, parents déstabilisés, couples mis à  l’épreuve par des années de démarches et
d’incertitudes. Les problèmes d’é tat civil ne produisent pas seulement des effets juridiques ; ils
provoquent une précarité  sociale et psychologique que les institutions peinent souvent à
appréhender. Pour beaucoup, l’absence d’un acte reconnu signifie être étranger dans son
propre pays, malgré des attaches familiales et une appartenance incontestable.
C’est pourquoi il est essentiel, au-delà  des normes et des procédures, de saisir la portée humaine
de l’é tat civil. 

Quelques exemples des conséquences réelles sur les familles binationales :

 

 
CHAPITRE IV - LES CONSÉQUENCES HUMAINES 

ET SOCIALES

Séparation de fratrie

Un ressortissant français a sollicité en 2014 la transcription de l’acte de naissance de l’un de
ses enfants, né également à Dakar et déclaré à la commune de Grand Dakar. L’acte
initialement produit s’est avéré inexistant dans les registres sénégalais, ce qui a conduit à un
refus de transcription par le Consulat de France à Dakar en 2015.
Suite à ce refus, une procédure de régularisation a été engagée devant le Tribunal d’instance
hors classe de Dakar. Par jugement du 7 avril 2016, le tribunal a autorisé l’inscription de la
naissance, et un nouvel acte, a été établi. Ce dernier a remplacé l’acte fictif initial,
définitivement écarté par une seconde décision judiciaire du 2 juin 2016.
Une nouvelle demande de transcription a été déposée mais les autorités consulaires ont
renvoyé les demandeurs devant le procureur de la République de Nantes. Les difficultés d’état
civil de cet enfant ont causé beaucoup problèmes, il est aujourd’hui le seul membre de sa
fratrie à ne pas vivre en France . Ses parents et ses frères y sont établis. Il est le seul  à ne pas
détenir de papiers d’identité français, et à être privé d’un accès effectif aux droits liés à sa
nationalité française.
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Séparation père enfant 

Un ressortissant français, titulaire de  la nationalité française depuis sa naissance, a sollicité
la transcription de l’acte de naissance de son fils, né en 2013 à Dakar à la Commune du
Plateau. L’acte de naissance comportait une erreur matérielle sur le prénom de la mère, ce
qui a conduit à une décision de refus de transcription. 

Une procédure de rectification fut engagée et validée par ordonnance du Tribunal d’Instance
Hors Classe de Dakar en juin 2021. Cette décision a permis l’établissement d’un nouvel acte,
conforme au droit sénégalais, déposé sans délai au Consulat de France à Dakar.

Le Consulat a réitéré son refus de transcription par courrier du XX  mai 2022.

Un recours est en cours devant le parquet de Nantes, l’enfant, quant à lui, demeure séparé de
son père établi en France et privé de tout lien juridique reconnu avec la République
française, bien que sa filiation soit légalement établie et sa nationalité acquise de plein droit
par application de l’article 18 du Code civil. 

Couple binational vivant au Sénégal – divorce après refus de transcription

Un homme d’origine guinéenne, résidant légalement au Sénégal, s’est marié civilement
devant un officier de l’état civil sénégalais. L’épouse, de nationalité française, souhaitait faire
transcrire l’acte de mariage auprès du Consulat de France à Dakar .
Le Consulat a cependant refusé la transcription de l’acte au motif d’irrégularités  dans les
pièces d’état civil de l’époux. Après plusieurs mois d'attente, suite à la saisine du parquet 
de Nantes, sans réponse le couple s’est heurté à une impasse administrative.
Fatigués, démoralisés, et ne voyant aucune perspective concrète de regroupement familial
en France, les époux ont décidé de divorcer au Sénégal. 
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Exemple d’annulation de la transcription huit ans plus tard

Autre exemple, un ressortissant français avait obtenu la transcription de son acte de
naissance sénégalais en 2010 auprès du Consulat de France à Dakar. C’est au moment du
renouvellement de son passeport que l’administration française a procédé à des
vérifications plus approfondies. Ces contrôles ont révélé que l’acte de naissance n’était en
réalité pas authentique : il était apocryphe (faux ou inexistant dans les registres sénégalais).
Le procureur de la République de Nantes a alors décidé d’annuler la transcription février
2018). Tous les documents obtenus sur la base de cette transcription (passeport, carte
d’identité) sont devenus caducs.
 Le caractère frauduleux de son état civil a provoqué un effet domino : la personne, bien que
vivant en France depuis plusieurs années et arrivée mineur avec un passeport français, se
retrouve soudainement dépourvue de tout justificatif d’état civil français ou document de
voyage. 

L’échec d’un projet de vie commune en France

Dans un autre dossier, une ressortissante française a contracté mariage avec un Sénégalais
à Dakar, dans le strict respect des règles de l’état civil local. Souhaitant rejoindre la France
avec son mari, elle a déposé une demande de transcription de l’acte de mariage auprès du
Consulat de France.
La demande a été rejetée au motif que l’acte de naissance du conjoint sénégalais présentait
des erreurs formelles (discordance dans l’identité de l’officier d’état civil signataire, absence
de mention marginale, ou incohérence de date). Ces irrégularités ont suffi à entacher la
validité du mariage.
Malgré des années de démarches de rectification le couple n’a jamais obtenu la
transcription. Lassés par le blocage, et affectés dans leur projet conjugal, ils ont fini par se
séparer.
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Face à  la somme de dysfonctionnements, de ces décisions parfois rigoureuses et de ces vies
placées en suspens, une question centrale se pose : quelles réponses apporter ? Comment
dépasser l’inertie administrative, la méfiance généralisée et l’inadéquation entre la
rigueur française et les fragilités des systèmes d’état civil étrangers ?

Les cas évoqués illustrent le fait que les difficultés ne tiennent pas seulement aux textes
sénégalais , mais aussi à  leur mise en œuvre et à  l’absence de mécanismes d’accompagnement
adaptés. Il ne s’agit pas de renoncer à  l’exigence de fiabilité  des actes d’é tat civil ; exigence
légitime et indispensable pour protéger l’ordre public et prévenir les fraudes. Il s’agit plutô t de
concevoir une approche plus équilibrée plus pragmatique.

Si des solutions doivent ê tre envisagées, elles devront reposer sur plusieurs piliers :

             Une coopération renforcée entre la France et les É tats d’origine pour fiabiliser les
registres, sécuriser les procédures de rectification et amé liorer la transmission des informations.

                  Une rigueur , capable de distinguer les irrégularités  formelles des fraudes caractérisées,
et de faire prévaloir l’inté rê t supérieur de l’enfant et le respect de la vie familiale.

       Une prise de conscience des autorités sénégalais sur le niveau de gravité  des
dysfonctionnement de l’é tat civil .

                    Une transparence accrue dans le traitement des demandes de transcription.

CONCLUSION DE LA PARTIE
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Avec toutes les réserves qui s’imposent face à l’ampleur des défis, il convient de reconnaître
que la question de l’état civil au Sénégal ne relève pas seulement d’un impératif technique
ou administratif : elle touche à  l’essence même du lien social, de la dignité individuelle et de
l’égalité devant le droit. Les ré formes qui doivent ê tre menées exigent lucidité , courage et
engagement collectif. Elles appellent également un examen rigoureux de l’existant, sans
complaisance ni déni, afin de bâ tir un système solide et crédible, au service de tous les citoyens.
Nous avons pleinement conscience que certaines réalités profondes  qu’il s’agisse du
quotidien des agents et officiers d’état civil ou des pratiques des citoyens sénégalais
peuvent nous échapper ou demeurer partiellement inconnues.

Dès lors, la priorité doit être donnée à une réforme profonde du dispositif sénégalais. Celle-
ci suppose, en amont, un vaste chantier de fiabilisation des registres, de professionnalisation et
de certification des officiers d’é tat civil, mais aussi l’instauration de mécanismes de contrô le
indépendants pour prévenir les irrégularités et les fraudes. Elle appelle également une
digitalisation cohérente, appuyée sur des bases de données sécurisées et interconnectées, afin
d’assurer la traçabilité  et la transparence des actes. Du coté français également une meilleure
transparence dans le traitement des demandes de transcription est requise.

Cette partie se propose d’explorer, avec la plus grande objectivité, les fondements et les
contours de cette transformation : les actions prioritaires pour assainir et fiabiliser les
registres, les dispositifs numériques à  généraliser, les mesures juridiques à  moderniser, ainsi que
les leviers d’équité . Nous les soumettons dans un esprit constructif, dans l’espoir qu’elles
contribuent, même partiellement, à  nourrir la ré flexion collective et à  inspirer des ré formes
porteuses de progrès.

PARTIE III : QUELLES SOLUTIONS OU RÉFORMES ?
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Conscient des dé faillances structurelles et administratives de son système d’é tat civil, le Sénégal a
amorcé  une ré forme ambitieuse visant à  garantir à  chaque citoyen une identité  juridique fiable et
sécurisée. Cette volonté  s’est traduite par le lancement du programme NEKKAL, financé  à
hauteur de 18 milliards de francs CFA par l’Union européenne.  Ce programme vise à
moderniser l’é tat civil à  travers la digitalisation des actes, la consolidation d’un fichier national
d’identité  biomé trique et l’amé lioration de l’accès aux services pour tous, y compris les
Sénégalais de la diaspora. 

[15]

À  ce jour, plus de 19 millions d’actes d’état civil ont é té  numérisés et indexés, marquant une
avancée significative vers une administration moderne et accessible.  Cependant, pour que
cette transformation soit complè te et durable, il est impératif d’accompagner ces efforts
techniques par des ré formes juridiques et institutionnelles profondes.

[16]

I. Assainir l’existant avant de réformer : fiabiliser les fondations

Toute ré forme durable du système d’é tat civil doit s’appuyer sur une base documentaire saine.
Numériser sans contrô ler, moderniser sans assainir, c’est pérenniser les erreurs et reproduire les
fragilités du passé  dans des formats technologiques nouveaux. 

                           Une opération nationale de nettoyage des registres : redonner de la fiabilité
au socle papier
Ce chantier constitue un acte de vérité  documentaire.  Il permettra non seulement de restaurer
la confiance dans l’authenticité  des actes, mais aussi de sécuriser les processus d’identification
future.

[17]

                                Une plateforme de vérification interconnectée : filtrer avant de reconnaître
Ce système automatisé  devra permettre de vérifier chaque acte avant qu’il ne produise d’effet
juridique, qu’il s’agisse de l’obtention d’une carte nationale d’identité , d’un passeport, ou d’une
demande de transcription auprès d’un Consulat.

                           Une déclaration des naissances repensée : inclure les structures de santé
Concrè tement, il s’agirait de mettre en place un système de double déclaration : une première
déclaration automatisée effectuée par l’é tablissement de santé  à  la naissance, doublée d’une
déclaration complémentaire par les parents. 

 https://laviesenegalaise.com/plus-de-19-millions-dactes-detat-civil-numerises-par-lanec-avec-le-projet-nekkal/ (consulté  le 15 Juillet 2025 à  10h00)[15]

 https://www.rts.sn/actualite/detail/general/senegal-19-milliards-pour-la-digitalisation-de-letat-civil-mais-ou-sont-les-resultats (consulté  le 15
Juillet 2025 à  10h08)

[16]

 FOUQUET (Kévin), L’é tat civil sénégalais aujourd’hui de l’enregistrement à  l’archivage : les difficultés d’un outil de bonne gouvernance et de respect
des droits humains, mémoire de master 1 « Archives », sous la direction de Bénédicte Grailles, université  d’Angers, soutenu le 11 juin 2020
[https://dune.univ angers.fr/documents/dune12109].

[17]

CHAPITRE V - RÉFORMES STRUCTURELLES 
ET JURIDIQUES POUR UN ETAT CIVIL SENEGALAIS

FIABLE ET ACCESSIBLE
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                         Impliquer les magistrats et l’ensemble des acteurs de la justice 

Leur rô le dépasse largement la seule validation des jugements supplé tifs ou rectificatifs : ils sont
les garants de la légalité  des procédures, de la protection des droits fondamentaux et du contrô le
des irrégularités susceptibles d’affecter les actes. Les associer dès la phase de révision
législative permet d’adopter des textes réalistes, adaptés aux pratiques contentieuses et
respectueux des standards internationaux des droits humains. 

II. Accélérer la digitalisation et sécuriser l’accès aux données

La transformation numérique du système d’é tat civil est engagée, mais encore inachevée. Elle
constitue pourtant le levier central de modernisation, tant pour la fiabilité  des actes que pour
leur accessibilité  à  l’é chelle nationale et internationale. Toutefois, numériser sans sécuriser,
indexer sans vérifier, connecter sans coordonner, serait contre-productif. Ce processus doit
reposer sur trois piliers essentiels : l’intégrité  des données, l’identification unique des personnes,
et l’interopérabilité  des systèmes publics.

                      Achever la numérisation et garantir son intégrité

Le Sénégal a franchi une é tape majeure en numérisant plus de 19 millions d’actes grâ ce au
programme NEKKAL. Toutefois, ce chiffre, aussi impressionnant soit-il, ne représente qu’une
é tape intermédiaire. Il est désormais impératif de finaliser la numérisation, assurer
l’indexation correcte de chaque acte, et mettre en place un système d’archivage
électronique sécurisé.
La qualité  de la numérisation est aussi importante que sa quantité  : elle doit permettre un accès
fiable et rapide aux documents, tout en assurant leur valeur juridique et probante.

                     Mettre en place un Numéro d’Identification National (NIN) dés la naissance

Un autre jalon fondamental de la digitalisation est la création d’un Numéro d’Identification
National (NIN), attribué  à  chaque individu dès la naissance et associé  de manière permanente à
l’ensemble de ses actes civils (naissance, mariage, décès, etc.).

Par exemple, en Mauritanie, le NNI revêt une valeur juridique et administrative majeure :
il constitue l’identifiant officiel de chaque citoyen et figure de manière obligatoire sur les
principaux documents d’état civil, notamment les actes de naissance, de mariage et de
décès, ainsi que sur la carte nationale d’identité. 
Conformément aux dispositions de la loi n° 2011-003, abrogeant et remplaçant la loi n°
96-019 du 19 juin 1996 portant Code de l’état civil, tout individu enrôlé dans le Registre
national des populations se voit attribuer un Numéro national d’identification (NNI)
présentant les caractéristiques d’un identifiant unique, inintelligible et non répétitif. Ce
dispositif vise à garantir l’unicité et la fiabilité de l’identification des personnes, en
évitant toute duplication ou confusion dans la tenue des registres.
Par son caractère permanent et immuable, il assure la traçabilité des informations
relatives à l’état civil tout au long de la vie de l’individu et facilite la mise en cohérence
des bases de données publiques.
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III. Réformer le cadre juridique et institutionnel : pour un état civil moderne, lisible et
crédible

La modernisation technique du système d’é tat civil ne saurait porter ses fruits sans une réforme
en profondeur de son cadre juridique et institutionnel. Aujourd’hui, le dispositif normatif
encadrant l’é tat civil au Sénégal repose sur des textes anciens, parfois obsolè tes, qui ne tiennent
pas compte de l’évolution des réalités sociales, numériques et transfrontaliè res. 

                    Moderniser les textes régissant l’état civil

Le Code de la famille sénégalais, ainsi que les textes organiques encadrant la gestion de l’état
civil, doivent être révisés en profondeur. Adoptés dans un contexte juridique antérieur à  la
décentralisation, à  l’essor du numérique, et aux dynamiques migratoires actuelles, ces textes ne
permettent plus de répondre aux enjeux contemporains de l’identification civile.[18]

                 Garantir un accès équitable et renforcer la sensibilisation

Pour que la modernisation du système béné ficie réellement à  tous les citoyens, il est impératif de
rapprocher les services de l’usager, de mobiliser les relais communautaires et de lever les
obstacles financiers. L’enjeu de l’é tat civil n’est pas uniquement administratif. Il est aussi culturel,
social et éducatif. Dans de nombreuses zones, l’absence d’enregistrement découle d’un
manque d’information, de la méconnaissance des démarches, ou de la prévalence de pratiques
coutumières. En faisant de l’é tat civil une responsabilité  collective partagée, et non un simple acte
bureaucratique, on restaure la légitimité  du service public.

 https://aps.sn/moussa-balla-fofana-inaugure-deux-centres-detat-civil-a-fass-barigo-et-kaolack/ (consulté  le 16 Juillet 2025 à  14h00)[18]

 
 https://primature.sn/publications/actualites/reunion-interministerielle-sur-letat-civil (consulté  le 16 Juillet 2025 à  14h10). Lors de cette réunion,

Monsieur le Premier Ministre Ousmane SONKO a donné  instruction au Ministre de l’Urbanisme, des Collectivités territoriales, et de l’Aménagement des
Territoires, en relation avec les ministres chargés de la Justice et des Finances, d’examiner, dans les plus brefs dé lais, la possibilité  de rendre gratuit toute
déclaration de naissance, décès, mariage ou divorce et tout jugement s’y rapportant.

[19]

 Une é tape décisive vient d’ê tre franchie avec la signature d’un protocole d’interopérabilité  entre l’Agence nationale de l’É tat civil (ANEC) et la
Direction de l’Automatisation du Fichier (DAF). L’objectif : renforcer la sécurité , la fiabilité  et l’interconnexion des données d’é tat civil et d’identité
numérique.

[20]

 Rapport de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD, 2024)[21]

 Montre que 81,2 % de la population possède un acte de naissance, mais que 5,3 % n’en ont pas et 13,6 % l’ignorent. Les recommandations incluent la
simplification des procédures et la digitalisation pour limiter les recours informels.
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Mais pour que ces ré formes produisent un changement réel, elles doivent être menées avec
cohérence, ambition et volonté politique. Cela suppose, en premier lieu, de fiabiliser les bases
par un assainissement rigoureux des registres existants. Cela exige aussi une digitalisation
maîtrisée, adossée à  des garanties de sécurité  et d’interopérabilité . Cela implique enfin une
refonte profonde du cadre juridique, qui clarifie les compé tences, renforce les garanties
procédurales, et valorise les agents publics chargés de cette mission essentielle.

IV. Réformer le statut des officiers d’état civil 

L’officier d’état civil occupe une fonction centrale dans l’organisation administrative d’un
pays. Il est le garant de l’authenticité  des actes fondamentaux de la vie des citoyens : naissance,
mariage, décès. [22]

Pourtant, dans de nombreux contextes, cette fonction demeure insuffisamment encadrée, souvent
confiée sans formation adéquate, ni procédure rigoureuse de sé lection. Cette situation fragilise
la fiabilité des actes produits et ouvre la voie à des pratiques frauduleuses, parfois massives,
aux conséquences graves pour les usagers comme pour l’É tat.
Or, toute ré forme de l’é tat civil qui se limiterait à  des mesures techniques ou organisationnelles,
sans transformation en profondeur du statut, des pratiques et des croyances professionnelles des
officiers, serait vouée à  l’é chec. Il ne saurait y avoir de réforme efficace sans une refondation
de leur rôle, de leur posture, et de leur rapport à l’éthique, à la légalité et au service public.
Il est indispensable d’agir sur le recrutement, la formation, le contrô le, mais aussi sur la culture
administrative et les représentations que ces agents se font de leur mission.  Cette reforme
pourrait ê tre accès sur :

 Professionnalisation de l’accès au poste d’officier d’é tat civil;

 Renforcement du contrô le interne et externe des officiers d’é tat civil.

 DIOUF Ndigue, l’É tat civil au Sénégal : cadre organisationnel et juridique, tome 1, abis éditions, 2015, page 20[22]
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I. Instauration de normes claires de conformité préalable au dépôt d’un dossier de
transcription

Le droit positif français ne prévoit à  ce jour aucun ré fé rentiel officiel, public et unifié  permettant
d’informer les requérants sur les critè res de conformité  exigés avant le dépô t d’une demande de
transcription. Cette absence génère une insécurité juridique manifeste, susceptible
d’alimenter des refus fondés sur des motifs imprévisibles ou sur une appréciation variable
selon les officiers d’é tat civil ou les Consulats.

Il apparaît donc nécessaire de créer un corpus normatif clair, accessible et opposable, listant
de manière exhaustive les pièces justificatives attendues, les critè res d’authenticité  et de légalité
de l’acte é tranger, ainsi que les causes potentielles de rejet. 
De manière complémentaire, un mécanisme de pré-examen facultatif de recevabilité pourrait
ê tre instauré , offrant au demandeur la possibilité  de soumettre un dossier pour vérification
préalable des pièces, sans que cela ne constitue une décision au fond. Cette procédure
renforcerait la prévisibilité  de l’action administrative et diminuerait le taux de rejets pour
irrecevabilité  formelle.

II. Renforcement de la traçabilité et de la transparence du traitement des demandes de
transcription 

L’absence de traçabilité  dans le traitement des demandes de transcription nuit gravement au
principe de sécurité  juridique et à  la confiance des usagers dans l’institution. De nombreux
dossiers font l’objet de dé lais excessifs sans justification, d’absence de communication, voire de
perte de documents, sans qu’aucun mécanisme de suivi ne soit opposable à  l’administration.
Il est donc impératif de mettre en place un système numérique de dépôt et de suivi des
demandes de transcription, adossé  à  un récépissé  de dépô t obligatoire remis le jour même
(physiquement ou par voie dématérialisée), comportant un numéro unique de suivi. Ce récépissé
aurait une valeur probatoire et engagerait l’administration dans un processus de traitement.

Ce système pourrait s’inspirer de la récente ré forme des demandes de regroupement familial qui
s’effectuent à  présent de manière dématérialisée sur la plateforme “Portail des étrangers en
France”, et offrir au demandeur une interface sécurisée permettant de consulter en temps réel
l’é tat d’avancement du dossier, les dé lais estimés, et les éventuelles demandes de compléments.
Une telle ré forme permettrait non seulement de rationaliser le travail des services d’é tat civil,
mais également de renforcer les garanties procédurales offertes aux citoyens.

 

 

CHAPITRE VI - RÉFORMER LA PROCÉDURE 
DES DEMANDES DE TRANSCRIPTION
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III. Amélioration du cadre législatif : établissement de délais contraignants et voies de
recours effectives

Actuellement, aucune disposition législative ou réglementaire n’impose un dé lai impératif de
traitement des demandes de transcription.
Une ré forme législative devrait dès lors fixer un délai maximal de traitement, par exemple
de six mois à compter de la date de réception complète du dossier, passé  lequel l’absence de
réponse vaudrait rejet implicite susceptible de recours. 

En parallè le, il conviendrait de faciliter le recours juridictionnel contre les refus de
transcription en instaurant une procédure accé lé rée devant le tribunal judiciaire, permettant de
traiter ces contentieux dans un dé lai compatible avec l’urgence des situations personnelles,
notamment lorsque des droits d’é tat civil ou des protections sociales sont en jeu. Une telle voie
dérogatoire pourrait ê tre inspirée des procédures en matiè re de ré fé ré  ou d’assistance éducative. 
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Le système d’é tat civil sénégalais, atteint de profondes fragilités structurelles, confronté  à  une
politique consulaire française d’une rigueur mé thodique, transforme trop souvent l’exercice d’un
droit fondamental en un véritable parcours d’obstacles.

Cette problématique locale s’inscrit dans un contexte démographique et technologique qui en
exacerbe les enjeux. D’ici 2050, la population sénégalaise pourrait dépasser 34 millions
d’habitants, et celle du continent africain avoisinera 2,5 milliards, selon les projections des
Nations Unies. À  mesure que les naissances et les mouvements migratoires se multiplient, le
nombre d’actes d’é tat civil soumis à  vé rification internationale augmentera considérablement. Si
les carences structurelles ne sont pas résorbées, chaque irrégularité , même mineure, pourra
demain justifier un refus un blocage administratif majeur, voire la perte d’un droit de sé jour.

L’essor de l’intelligence artificielle et des systèmes automatisés de contrôle documentaire
accroît encore cette vulnérabilité. Demain, des vérifications croisées systématiques
permettront d’identifier plus aisément les écarts matériels ou les incohérences entre registres. Ce
progrès technique, utile pour garantir l’authenticité  des documents, risque toutefois de renforcer
la logique d’exclusion : l’état civil pourrait devenir un instrument de sélection, sinon de
limitation, des mobilités internationales. Pour de nombreux ressortissants, notamment en
Europe, la moindre faille documentaire pourra devenir un motif de retrait de titres ou de refus de
régularisation.

Dans ce contexte, les grands programmes de modernisation, tels que le programme NEKKAL
financé  en grande partie par l’Union européenne, traduisent à  la fois un engagement en faveur
d’un é tat civil plus fiable et une préoccupation des pays partenaires quant à  la maîtrise des flux
migratoires. La digitalisation et l’indexation massive des actes visent avant tout à renforcer
la sécurité juridique et l’efficacité administrative. Mais il est essentiel que ces initiatives
soient conduites avec une vigilance particuliè re quant à  leurs effets, afin que la quê te de
conformité  ne se mue pas en un filtre qui discrimine et fragilise.

Ces évolutions nous placent face à  une responsabilité  collective : penser dès aujourd’hui un
modèle d’état civil qui conjugue rigueur, transparence et accompagnement. Faute d’un
investissement durable dans la fiabilisation des registres, la formation des officiers et
l’information des citoyens, la fracture entre les normes et la réalité  continuera de s’é largir.

CONCLUSION GÉNÉRALE
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Un système d’état civil fiable n’est pas seulement un gage de protection individuelle ; il
constitue aussi un pilier de la crédibilité d’un pays sur la scène internationale. Pour le
Sénégal, qui affirme depuis plusieurs années son ambition de devenir un hub économique et
diplomatique majeur en Afrique de l’Ouest, l’é tat civil représente un enjeu stratégique. 

La confiance des investisseurs, la fluidité  des échanges commerciaux, la mobilité  des talents
et la capacité  à  négocier des partenariats bilaté raux reposent en partie sur la solidité  et la
traçabilité  des registres officiels. Un é tat civil moderne et sécurisé  est indispensable pour
garantir la sécurité  juridique des transactions, l’identification des acteurs économiques et la
transparence administrative attendue par les partenaires internationaux. À  terme,
l’incapacité  à  assainir et fiabiliser ces fondations pourrait devenir un frein sérieux au
développement du Sénégal et à  sa capacité  à  attirer des investissements durables.

Enfin, il s’agit d’un enjeu de transmission. C’est aux générations futures que nous devons
un système d’é tat civil solide et crédible, capable de garantir à  chacun, quelles que soient ses
origines, le droit d’exister juridiquement, de faire reconnaître ses liens familiaux et de
construire son avenir sans craindre que la précarité  documentaire ne le prive de sa place dans
la socié té . 

Cet ouvrage et les ré formes proposées ne concernent pas uniquement le Sénégal : elles
constituent également un enjeu majeur pour plusieurs pays. Les administrations ne peuvent
durablement maintenir des pratiques qui divisent des familles, fragilisent des parcours de vie,
et remettent en cause les droits de ses propres ressortissants. Si le contrô le de la nationalité
constitue aujourd’hui un levier de gestion de l’immigration, cette exigence légitime ne saurait
en aucun cas justifier des abus, des traitements arbitraires ou des atteintes aux droits
fondamentaux. La France a, elle aussi, la responsabilité de garantir une application du
droit conforme à ses principes républicains, et de contribuer à un système plus
humain, plus juste et juridiquement plus sûr.
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La conscience professionnelle, alliée au devoir de vigilance qui s’attache à  toute publication
juridique, interdit de demeurer silencieux face au chaos documentaire et procédural que
révè lent tant de parcours d’é tat civil. Cet écrit naît donc d’une nécessité  : mettre à jour une
difficulté systémique qui, si elle n’est pas traitée avec lucidité et méthode, exposera le
Sénégal à  des impasses lourdes pour des milliers de familles et, au-delà , pour la crédibilité  de
l’É tat.
L’ambition de cet ouvrage est double. D’abord, éclairer : offrir une lecture claire des blocages, de
leurs ressorts juridiques et organisationnels, et de leurs effets concrets sur l’accès aux droits.
Ensuite, outiller : proposer des pistes opérationnelles pour restaurer la fiabilité  de la chaîne de
l’é tat civil et sécuriser la reconnaissance des actes dans les interactions internationales, en
particulier avec la France. 

Par modestie et par exigence d’exactitude, nous refusons la tentation de “désigner des
coupables”. Les dysfonctionnements tiennent, pour l’essentiel, à  l’organisation : des chaînes de
contrô le lacunaires, des outils insuffisants, une formation perfectible, des procédures peu lisibles.
Les officiers d’é tat civil accomplissent, pour la plupart, leur mission avec les moyens du bord ; la
France, pour sa part, applique la loi (notamment l’article 47 du Code civil) et instruit les dossiers
dans le cadre de ses propres contraintes humaines et matérielles.

Cette publication invite donc à  une réaction responsable. Nous souhaitons qu’il suscite, chez les
praticiens, les décideurs et le grand public, un sursaut de mé thode : regarder les faits, accepter les
écarts entre la norme et les pratiques, et convenir qu’il faut changer d’échelle. Les lecteurs n’y
trouveront ni slogans, ni simplifications commodes, mais une cartographie utile et des
propositions de travail : assainir les registres, professionnaliser et soutenir les acteurs de
première ligne, sécuriser les procédures, fiabiliser la traçabilité , clarifier les voies de rectification
et de recours, mieux coopérer avec les partenaires é trangers pour distinguer, avec
proportionnalité , l’irrégularité  formelle de la fraude caractérisée.

Au-delà  de la dimension individuelle, il faut mesurer la portée stratégique de ces enjeux. Sans é tat
civil fiable, il n’y a ni sécurité  juridique, ni politiques publiques efficaces (éducation, santé ,
protection sociale), ni statistiques démographiques crédibles, ni reconnaissance internationale
aisée des situations familiales. La fragilité  documentaire alimente la dé fiance, ralentit les
mobilités légitimes, complique les projets de vie et brouille l’image du pays. 

Notre intention est enfin é thique : replacer l’inté rê t supérieur de l’enfant, le respect de la vie
familiale et l’accès effectif aux droits au cœur des décisions. Si ce livre peut contribuer à  un débat
apaisé , à  des pratiques mieux coordonnées et à  des ré formes stratégiques assumées, alors il aura
rempli sa fonction : transformer une alerte en agenda d’action. Car ré former l’é tat civil, c’est
beaucoup plus que corriger des papiers : c’est sécuriser des existences et transmettre aux
générations futures un capital d’identité  robuste, reconnu et respecté .

Maître Fatou BABOU
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Maître Fatou BABOU

Avocate au barreau de Bordeaux elle exerce entre la France et
le Sénégal, où  elle s’est spécialisée dans le droit de
l’immigration, de la nationalité  et de l’é tat civil. Diplô mée de
Sciences Po Bordeaux en administrations et actions publiques,
mention expertise en affaires publiques, elle s’appuie sur une
solide formation académique et une riche expérience
professionnelle pour offrir une expertise reconnue dans son
domaine.

Passionnée par les questions d’é tat civil, notamment sénégalais, elle a développé  une
ré flexion approfondie sur les dysfonctionnements, les ré formes nécessaires et les enjeux
de coopération internationale lié s à  cette matiè re. Très attachée aux relations bilaté rales
France–Afrique, elle s’inté resse particuliè rement à  l’impact des décisions de politiques
publiques sur les ressortissants é trangers en France, et œuvre pour une meilleure
articulation entre exigences administratives et réalité s humaines.
Son approche mê le rigueur juridique, vision stratégique et volonté  constante d’apporter
des solutions concrè tes aux usagers. Elle participe également à  des travaux de doctrine et
à  des publications spécialisées, avec le souci de rendre le droit accessible et utile à  tous.
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Juriste en droit des é trangers, Sara Boutin est diplô mée de
l’Université  de Bordeaux en droit international et européen.
Dès ses premières expériences, elle s’est engagée dans le
monde associatif en France comme au Maroc, notamment dans
l’accompagnement des jeunes vers un meilleur accès à  la
culture. Son parcours s’est enrichi d’une expérience au sein du
Conseil national de droits de l’Homme au Maroc, qui a confirmé
son attrait pour les enjeux juridiques et politiques lié s à  la
protection des droits fondamentaux. 

Aujourd’hui, elle exerce au sein du cabinet FB AVOCAT, où  elle dirige le pô le sé jour. Elle
accompagne aussi bien les talents et investisseurs dans leur démarches administratives
que les particuliers dans leurs demandes et contentieux relatifs à  la nationalité  française.
À  travers son travail, elle s’attache à  rendre effectifs des droits souvent fragiles et à
dé fendre une conception exigeante de la justice, fondée sur l’égalité  et la dignité  de
chacun.
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Khalifa Ababacar FALL est juriste, titulaire d’un Master en
sciences juridiques, spécialité  Management public et relations
internationales, et aspirant au doctorat. Fort d’une solide
expérience en droit administratif et en contentieux des refus de
visa, il est actuellement responsable du pô le Refus de visa et
Transcription des actes d’é tat civil au sein du cabinet FB Avocat
à  Dakar, où  il encadre une équipe et pilote la stratégie juridique
sur son domaine d’expertise.

Très investi dans les activités associatives, il a occupé  des postes de responsabilité  dans
des organisations locales et a participé  à  de nombreuses missions d’observation
é lectorale au Sénégal, sous l’égide d’organismes nationaux et internationaux. Il est certifié
dans des domaines variés, allant des droits humains et de l’action humanitaire à  la paix, la
sécurité  et le développement durable, notamment auprès de l’ONU, de l’OIF, de UN
Women et de l’Institute for Economics & Peace.



Ouvrages

DIOUF Ndigue, l’É tat civil au Sénégal : cadre organisationnel et juridique, tome 1, abis

éditions, 2015

SEYE Cheikh, LE SYSTÈ ME SÉ NÉ GALAIS D’ENREGISTREMENT DES FAITS D’É TAT

CIVIL entre situation et recommandation, PUD,2025

Mémoires

FOUQUET Kévin, L’é tat civil sénégalais aujourd’hui, de l’enregistrement à  l’archivage :

les difficultés d’un outil de bonne gouvernance et de respect des droits humains,2020

Rapports

ANSD, L’enregistrement des faits d’é tat civils au Sénégal : mariages, naissances et

décès, 2015

ANSD, Rapport de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie, 2024

Commission économique pour l'Afrique (CEA), Rapport sur la situation de

l’enregistrement des faits d’é tat civil et des statistiques de l’é tat civil en Afrique,

novembre 2017

Fonds Fiduciaire d’Urgence pour l’Afrique, Programme d'appui au renforcement du

système d’information de l’é tat civil et à  la consolidation d’un fichier national

d’identité  biomé trique au Sénégal, Rapport d’analyse de la cartographie de l’é tat civil,

Mai 2019

GISTI, Etat civil : validité  des actes é trangers et recours, Mars 2011

 

 

Bibliographie

58



59

REMERCIEMENTS

Les auteurs tiennent à  exprimer leur profonde gratitude à  toutes celles et ceux qui ont, de près ou
de loin, contribué  à  l’é laboration de cet ouvrage.

Nos remerciements s’adressent tout particuliè rement à  l’ensemble des membres du cabinet FB
Avocat, dont l’implication, le professionnalisme et le soutien ont é té  précieux à  chaque é tape de ce
projet. Des assistantes juridiques aux juristes, chacun a apporté  sa pierre à  l’édifice, que ce soit par
le partage de cas concrets, l’analyse de terrain ou les échanges nourris qui ont permis d’enrichir la
ré flexion et d’ancrer cette publication dans les réalités pratiques du contentieux.

Nous remercions également nos familles, pour leur présence indé fectible, leur patience et leur
compréhension face aux nombreuses sollicitations que ce travail a exigées. Leur appui a é té , dans
l’ombre, une force dé terminante.

Enfin, nous adressons notre reconnaissance à  toutes les personnalités, professionnelles du droit ou
non, qui ont témoigné  de leur intérê t et de leur enthousiasme pour ce projet. Leurs
encouragements ont renforcé  notre conviction quant à  la nécessité  et à  l’utilité  de cette publication.



 

 

Madame,
Je suis au regret de maintenir le refus de transcription de votre acte
de naissance.
En effet, il apparaît que votre acte de naissance a été rectifié,
s’agissant de l’identité de vos parents, par une ordonnance
rectificative du Tribunal départemental de XXX (Sénégal) suite à une
requête de votre père du XX décembre 2005. Or celui-ci est décédé
en 1990. Cette ordonnance étant manifestement apocryphe, il
s’ensuit que votre acte de naissance ne peut être transcrit en France
en application de l’article 47 du Code civil.
Si vous contestez ma décision, il vous appartient d’assigner mon
Parquet en transcription forcée d’acte de naissance par
l’intermédiaire obligatoire d’un avocat. Vous pouvez le cas échéant
solliciter le bénéfice de l’aide juridictionnelle.
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